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Début mars 2024, au 
château de Versailles, 
les sénateurs et dépu-
tés français ont voté 

l’inscription de l’avortement dans la 
Constitution de la Ve République.

« La mesure est purement symbolique 
parce que le “droit à l’IVG” n’est point 
menacé, (…) c’est le symbole qui im-
porte, c’est lui qui était recherché, lui de-
vant lequel se sont prosternés l’immense 
majorité des élus de la nation, tandis 
que les rares opposants n’ont pas osé 
dire cette vérité : l’avortement tue. » 1

Le Wall Street Journal précise que 
c’est l’abrogation de l’arrêt Roe vs 
Wade par la Cour suprême américaine 
en 2022 qui a poussé Emmanuel 
Macron à demander l’introduction 
de ce “droit” dans la Constitution. 2

Il ne peut y avoir de “droit” à sup-
primer une vie humaine. (cf. p. 33) On 
ne peut interdire ce débat. (cf. p. 23)

Il y a 150 ans, nos évêques suisses 
défendaient la liberté de l’Eglise et 
s’opposaient au libéralisme moderne. 
Dans ce contexte fut révisée la Consti-
tution fédérale de 1874. (cf. p. 44)

Comme eux, nous affirmons au-
jourd’hui encore qu’il n’y a pas de 
religion de la conscience. (cf. p. 10)

abbé Claude Pellouchoud
(1) J. Smits, Le sens des scènes de liesse après 
l’entrée de la liberté de l’IVG dans la Consti-
tution (reinformation.tv – 05/03/2024).
(2) Courrier International – 05/03/2024.

Editeur :	 Abbé Thibaud Favre
Rédaction :	 Le Rocher c’est le Christ

Abbé Claude Pellouchoud
Prieuré St-Nicolas de Flüe
Solothurnerstrasse 11
CH - 4613 Rickenbach SO
Tél. +41 (0)62 / 209 16 16
Mail : rocher@fsspx.ch



3Le Rocher    avril - mai 2024

Bien chers fidèles,
La vie de nos paroisses est une 

richesse indéniable que le bon Dieu 
nous a donnée pour permettre à 
notre vie spirituelle de croître et 
de s’épanouir. Notre qualité d’êtres 
sociaux fait que nous avons besoin 
de la vie en société, ce qui se vérifie 
aussi quand nous parlons des réalités 
surnaturelles. Comme le disait déjà 
Aristote, pour vivre seul, il faut être 
une bête ou un dieu… En effet, pour 
la plupart des êtres humains, la vie en 
société est bien nécessaire.

Cette vie paroissiale est donc une 
vie sociale avec toutes les caractéris-
tiques qui lui sont inhérentes, c’est-
à-dire avec ses joies et ses peines, ses 
grâces comme ses croix. Les membres 
sont de tout âge, de tous les milieux 
et de toutes les conditions, unis par 
la seule réalité qui peut vraiment 
transcender tous les désirs de la nature 
humaine : l’amour de Dieu !

Etonnamment, ce ne sont pas les 
différences apparentes, physiques 
ou morales, qui sautent aux yeux 
dans une vie paroissiale. Pour un 
observateur quelque peu attentif un 

SUPéRIEUR DE DISTRICT

lettre circulaire aux 
fidèles de suisse

point ressort tout particulièrement : 
la différence entre les « anciens » et 
les «  nouveaux  ». On ne parle pas 
d’âge, mais tout simplement du 
temps passé à fréquenter la paroisse 
ou plus précisément de l’adhésion à 
la foi catholique.

Sans prétendre faire une analyse 
profonde et scientifique, ces deux 
groupes se manifestent par deux 
qualités bien distinctes : on remarque 
la persévérance des « anciens » et on 
admire l’enthousiasme des «  nou-
veaux ».

La persévérance des «  anciens  », 
c’est cette foi à toute épreuve, une foi 
chevillée au corps. Certes, rien n’est 
définitif en ce monde, mais autant 
que la faiblesse humaine permet de 
le savoir, rien ne semble pouvoir 
modifier la conduite de ces personnes 
ou de ces familles profondément 
catholiques. On voit là l’apport indé-
niable et si précieux d’une véritable 
éducation catholique.

Cependant, si les épreuves de la 
vie n’ont pas éloigné ces personnes 
de Dieu, elles les ont tout de même 
affectées, ce qui est bien compréhen-
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sible. Les déceptions, les trahisons… 
tout cela touche forcément, et on se 
construit peu à peu une carapace pour 
résister. Ajoutez à cela que le temps 
qui passe a le malheur de rendre ordi-
naires les choses les plus extraordi-
naires, alors forcément… on devient 
un peu blasé, on s’habitue. On va à 
la messe, on commu-
nie, on se confesse, 
comme d’habitude, 
dimanche après di-
manche, année après 
année.

Mais à côté des 
« anciens », il y a aussi 
les nouveaux conver-
tis. Ces personnes qui 
viennent parfois d’une 
paroisse de village où 
la foi s’est tellement 
délitée qu’ils étaient perdus, mais 
aussi des convertis d’autres religions, 
voire des athées… Tous ont en com-
mun d’avoir été touchés par la grâce 
et il faudrait être insensible pour ne 
pas percevoir la joie communicative 
qui les anime parce qu’ils ont trouvé 
ce qu’ils ont cherché si longtemps.

Un enthousiasme à première vue 
surprenant quand on considère la 
vie que ces personnes ont pu mener 
avant leur conversion et la distance 
qui les séparait de la foi catholique. 
Mais elles ont découvert dans cette 
paroisse ce qu’elles cherchaient et 
en effet, tout leur convient. Elles y 

trouvent en même temps l’harmonie 
à laquelle elles aspiraient et la réponse 
à toutes leurs questions. Ces nou-
veaux arrivés sont d’une générosité 
sans limite et prêts à tout pour être 
de bons chrétiens.

Mais voilà ! ces deux groupes de fi-
dèles, qu’il est bien maladroit de caté-

goriser, se retrouvent 
ensemble dans la 
même paroisse, unis 
dans la charité du 
Christ. Une question 
se pose dès lors : com-
ment peut-il y avoir 
une telle différence 
entre ces fidèles ? En 
toute logique une foi 
aussi exigeante que la 
foi chrétienne devrait 
demander beaucoup 

de temps pour enthousiasmer. Et à 
l’inverse, la foi reçue au baptême, 
nourrie de la liturgie et des enseigne-
ments de l’Eglise devrait produire un 
enthousiasme sans cesse grandissant !

Nous touchons là au mystère de la 
grâce et de la liberté. La grâce peut 
mouvoir les âmes sans limite aucune, 
mais la liberté humaine peut y mettre 
un frein, des réticences, nous avons 
tant de peine à nous élever ! Alors, que 
pouvons-nous faire pour conserver 
intactes ces qualités et nous prémunir 
des défauts ?

Il me semble qu’il faut encoura-
ger les nouveaux convertis à garder 
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autant que possible cet enthousiasme 
qui est le leur  ! Qu’ils s’attachent à 
l’essentiel, aux principes solides de la 
foi, mais surtout pas à l’accidentel, à 
une recherche trop sensible de grâces. 
Comme le dit si bien saint Bernard, 
qu’ils s’attachent au Dieu des conso-
lations et non pas aux consolations 
de Dieu, car ces grâces passagères ne 
sont pas le but, mais un simple moyen 
d’aller à Dieu.

Quant aux fidèles de toujours, il 
faut les encourager à renouveler leur 
émerveillement devant les « mirabilia 
Dei », les merveilles que Dieu nous 
donne, sa grâce qui passe et repasse ! 
Admirer le mystère de la messe, 
le privilège d’une communion, la 
folie d’amour d’un Dieu qui nous 
pardonne. Savoir scruter l’action de 
Dieu en toutes choses, voir le rayon 
de soleil de la gloire divine traverser 
et éclairer toutes les créatures, jusque 
dans leur bassesse et leur petitesse. 
Que d’occasions de nous enthou-
siasmer !

Il est intéressant de remarquer 
que ce que nous venons d’évoquer 
se retrouve aussi parmi les jeunes 
gens qui se posent la question de la 
vocation. Si les vocations les plus 
solides viennent de familles qui ont 
toujours pratiqué dans la Tradition, 
l’enthousiasme vient souvent de ces 
convertis qui ont moins reçu, mais 
qui sont ravis de ce qu’ils voient et qui 
n’ont qu’un seul désir : transmettre !

Chers fidèles, profitons de ce 
temps de Pâques pour renouveler 
notre enthousiasme, pour retrouver 
un engouement profond et sur-
naturel. Ne soyons pas comme les 
apôtres au moment de la Passion : ils 
ont fui, découragés, scandalisés par 
le mystère de la Croix et de la mort 
du Sauveur, alors qu’il le leur avait 
annoncé. L’Eglise a les promesses de 
la vie éternelle et nous n’avons aucun 
doute à avoir à ce sujet. Malgré la 
passion qu’elle subit aujourd’hui, que 
vouloir de plus pour être débordants 
d’enthousiasme envers notre sainte 
religion catholique et pour la paroisse 
que Dieu nous a donnée. « Si Dieu est 
avec nous, qui est contre nous » disait 
saint Paul.

Contemplons les disciples d’Em-
maüs. Ils sont un peu l’image de ce 
que nous sommes. Ils étaient per-
dus, découragés devant l’absence de 
Jésus, comme nous sommes un peu 
perdus dans cette crise de l’Eglise, 
par la défaite apparente de la foi. Et 
pourtant le Seigneur cheminait à leur 
côté, comme il est toujours à notre 
côté. Alors ne manquons pas de le 
prier : « Restez avec nous Seigneur, car 
le soir approche et déjà le jour baisse ». 
Restez avec nous Seigneur, car nos 
saints désirs se fatiguent et notre 
enthousiasme diminue. Allumez en 
nous le feu de votre amour et faites 
de nous des apôtres zélés et généreux !

Abbé Thibaud Favre
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l’attitude de la Frater-
nité pour assurer la 
protection des enfants

Document

ACTU VS 16/01/24

6 LE NOUVELLISTE  
www.lenouvelliste.ch

Un «espace 
d’écoute 
externe» à 
Fleurs de Mai 

Il n’y aurait pas d’autres cas problématiques, selon l’école. 
FLEURSDEMAI.FSSPX.CH

Hier matin, le chef du Ser-
vice de l’enseignement, Jean-
Philippe Lonfat, accompa-
gné de deux inspecteurs, 
s’est rendu dans l’école pri-
maire privée Fleurs de Mai, à 
Riddes. Une visite d’ores et 
déjà annoncée samedi, après 
un témoignage dans «Le 
Temps» d’un ancien élève dé-
nonçant plusieurs actes de 
violence dans l’établisse-
ment dirigé par Ecône. 

«Pas de violences», 
selon l’école 
Le chef de département, 
Christophe Darbellay, affir-
mait alors vouloir vérifier «si 
des pratiques qui sont in-
nommables» avaient «tou-
jours cours aujourd’hui». A 
cette question et après une 
rencontre avec la direction, 
Jean-Philippe Lonfat répond 
par la négative. «Les respon-
sables de l’école m’ont 
confirmé que, à leur connais-
sance, il n’y avait pas de si-
tuations de violences ces 
trente dernières années.» Le 
chef de service assure que sa 

présence sur place, hier, 
constitue un «geste fort». 
Une «visite exceptionnelle» 
qui s’ajoute «aux inspections 
ordinaires et annuelles» de 
l’école. «Cet établissement, 
comme les autres, est sou-
mis à des contrôles réguliers 
par les inspecteurs scolaires 
et aucun élément probléma-
tique n’est remonté jusqu’à 
nos services jusqu’ici», pré-
cise-t-il. 
Faut-il en déduire que les au-
torités jugent l’école 
exempte de tous soupçons? 
«Même si l’Etat assure une 
haute surveillance, nous ne 
sommes pas une commis-
sion d’enquête», reprend 
Jean-Philippe Lonfat. «Le but 
de cette rencontre était de 
faire un état des lieux de la 
situation et de mettre en 
place des mesures qui garan-
tissent la sécurité des élèves 
et permettent de libérer la 
parole.» 

Un espace d’écoute  
et plus de contrôles 
Ces mesures, justement. 
Fleurs de Mai annonce que 
«suite à cette rencontre et 
quand bien même les ensei-
gnants de l’école ne sont en 
rien liés aux faits décrits 
dans le journal «Le Temps», 
certaines mises à jour vont 
être faites pour que l’école 
soit en pleine conformité 
avec la bonne pratique ac-
tuelle du département». 
En clair, «l’école va notam-
ment mettre en place un es-
pace d’écoute externe pour 
les éventuelles victimes». Cet 
espace devrait être dédié aux 
élèves actuels et anciens de 
l’établissement (de 1H à 8H) 
et aux parents. 
Si, jusqu’ici, l’école n’opérait 
pas de contrôles systémati-
ques sur de potentielles 
condamnations pénales de 
leurs enseignants, la direc-
tion annonce qu’elle mènera 
un «examen systématique 
des casiers judiciaires». Une 
exigence d’ores et déjà re-
quise dans le secteur public. 
DIMITRI MATHEY

Après les 
révélations du 
«Temps» sur de 
potentiels actes 
violents au sein de 
l’école Fleurs de 
Mai, la direction 
réagit.

RIDDES

“Même si l’Etat assure 
une haute surveillance, 

nous ne sommes pas une 
commission d’enquête.” 

JEAN-PHILIPPE LONFAT 
CHEF DU SERVICE DE L’ENSEIGNEMENT

L
a Confédération va met-
tre un terme au pro-
gramme d’élevage des 
chiens chargés de la pro-

tection des troupeaux. Les quel-
que 500 animaux déjà formés, 
œuvrant sur une centaine d’al-
pages, seront soutenus financiè-
rement jusqu’à fin janvier 2025. 
«Dès à présent, les cantons se 
doivent d’élaborer leurs con-
cepts, auxquels la Confédéra-
tion participera, par la suite, fi-
nancièrement», indique l’Office 
fédéral de l’agriculture (OFEV) 
dans la «SonntagsZeitung». 
«C’est inadmissible au vu de la 
situation dans laquelle se 
trouve le canton actuellement, 
avec une prolifération exponen-
tielle de loups. De plus, le Valais, 
malgré la mise sur pied d’un 
projet pilote, peine à obtenir ra-
pidement le nombre de chiens 
dont leurs éleveurs ont besoin», 
raconte Jean-Jacques Zufferey, le 
chef de l’office de l’économie 
animale et des grandes cultures 
à l’Etat du Valais. 
En Suisse, les chiens de protec-
tion des troupeaux utilisés de-
puis 1999 sont le patou des Pyré-
nées et le maremmano des 
Abruzzes. Ils sont les seules es-
pèces reconnues par la Berne fé-
dérale. 

Un concept 100% cantonal 
En janvier 2023, des éleveurs 
ovins et caprins du Valais ro-
mand se sont rendus au Service 
de l’agriculture pour dire com-
bien leur situation était deve-
nue intenable avec l’augmenta-
tion de la présence du loup. 
Inquiets, ceux-ci ont demandé 
de l’aide, afin d’obtenir des 

chiens de protection et surtout 
la légitimation d’autres races 
qu’ils avaient eux-mêmes ache-
tées et commencé à former. Pro-
blème: le processus de demande 
à la Confédération exigeait sou-
vent plusieurs mois d’attente. 
Le Valais a alors lancé et soute-
nu un programme de test et de 
légitimation de chiens pour la 
protection des troupeaux. Outre 
les 50 animaux formés par la fi-
lière de la Confédération, 
52 chiens d’autres races (saint-
bernard, kangal, transmontano, 
berger des Carpathes) ont été in-
troduits sur les alpages durant 
l’été 2023. Trente autres seront 
formés cette année, afin d’assu-
rer un certain roulement des bê-
tes au niveau du travail sur le 

terrain. Cette mission a été 
confiée à Arcadia, l’association 
suisse pour la sauvegarde du 
pastoralisme. 
Le Valais compte 157 alpages ex-
ploités. Un peu plus de la moitié 
d’entre eux sont considérés 
comme protégeables. 

Dossier relancé 
Pour l’heure, seuls les chiens is-
sus de la filière officielle d’Agri-
dea, et non ceux du concept 
cantonal, sont reconnus et donc 
pris en compte dans les déci-
sions de tir et l’octroi d’un sou-
tien financier en cas d’attaque 
de loup. Corollaire: le Valais sou-
haite que la Confédération intè-
gre les chiens de protection des 
troupeaux du canton sur la 

carte interactive suisse qui per-
met à tout un chacun de savoir 
quels alpages sont protégés et 
de quelle manière. 
«Nous exigeons une totale re-
connaissance de notre méthode 
par la Confédération», confirme 
Jean-Jacques Zufferey. «Ce matin 
(ndlr: lundi), j’ai renvoyé un 
courriel à l’OFEV pour relancer 
le dossier et nous ne relâche-
rons pas la pression avant d’ob-
tenir une réponse positive.» Et 
de préciser: «L’an dernier, seuls 
six parmi quelque 10 000 mou-
tons gardés par les chiens canto-
naux ont perdu la vie. Preuve 
que notre concept fonctionne!» 

Une question aussi 
financière 
La Confédération verse actuelle-
ment 100 francs par mois pour 
la nourriture de ces animaux et 
2000 francs par alpage fort de la 
présence d’au moins deux 
chiens reconnus par ses soins. 
Pour la formation des chiots, 
elle alloue un montant forfai-
taire de 2400 francs. Reste à dé-
finir quelle sera l’ampleur de la 
participation de la Confédéra-
tion, dès l’an prochain. 
En 2023, en Valais, 2,78 millions 
de francs ont été investis dans 
des mesures de protection, dont 
1,13 million par le canton, via le 
Service de l’agriculture. Le reste 
est pris en charge par la Confédé-
ration. Parmi les principales 
mesures, on citera également la 
pose de clôtures, la mise en 
place de parcs de nuit, l’achat de 
cabanes mobiles, l’engagement 
de bergers de soutien ou encore 
le recours à des bénévoles pour 
la protection des alpages.

Un concept cantonal pour 
les chiens de protection

La Confédération ne subventionnera plus l’élevage des chiens 
chargés de la protection des troupeaux. En Valais, on a déjà pris les 
devants.

LOUP

Les patous jouent un rôle primordial. KEYSTONE/J-C. BOTT/A

PAR FABRICE.ZWAHLEN@LENOUVELLISTE.CH

Prison ferme requise 
contre un ex-enseignant

Le procureur a requis une peine 
privative de liberté de trente-six 
mois, dont dix-huit mois de pri-
son ferme. Le verdict sera rendu 
ultérieurement. Une partie des 
faits reprochés à l’accusé, né en 
1985, s’est déroulée entre 
août 2016 et juin 2018. L’ensei-
gnant, dont le contrat a été rési-
lié par l’Etat dans la foulée des 
accusations, aurait touché une 
de ses élèves, âgée entre 10 et 12 

ans au moment des faits, au ni-
veau des seins, des fesses et de 
l’entrejambe, à trois reprises. 
Celle-ci s’est confiée environ 
trois ans plus tard à un petit ami 
qui a donné l’alarme auprès de la 
direction de l’école. Elle a porté 
plainte formellement en jan-
vier 2020. 
Les faits, réfutés par le prévenu, 
se seraient déroulés après les 
cours, à l’école. La dernière fois 
que cela s’est produit, l’ensei-
gnant a mis sa main dans la cu-
lotte de l’élève pour toucher son 
sexe, indique le procureur Oli-
vier Vergères devant la Cour, 
s’appuyant sur les propos de la 
plaignante, qui était présente 
une partie de l’audience, mais 
qui n’a pas été entendue sur les 
faits dénoncés, la Cour s’esti-
mant suffisamment renseignée 
à ce sujet. ATS

 
Un ex-enseignant 
valaisan, accusé 
d’actes d’ordre 
sexuel avec des 
enfants, a comparu 
hier devant  
le Tribunal de Sierre.

JUSTICE

PUBLICITÉ

Mais ce que les médias veulent 
montrer, c’est que cela est habituel 

et systémique  : cette conclu-
sion est simplement fausse 
et malhonnête. Les études 
récentes faites en Allemagne 
ont montré que les protes-

tants n’ont pas été 
épargnés par ce 
fléau : pourtant ils 
n’ont ni célibat, ni 
secret de confes-
sion, ni hiérarchie. 
Les scandales qui, 
régul ièrement, 
concernent des cé-
lébrités montrent 
que la morale pré-
tendue stricte de 
l’Eglise n’est aucu-

nement l’origine du problème. Sans 
parler des statistiques concernant les 
familles, où les cas sont tristement 
bien plus nombreux.

C’est un sujet délicat où il faut don-
ner des lignes de conduite générales 
et en même temps s’adapter 
aux cas parti-
culiers, où il ne 
faudrait en rien 
omettre la souf-
france particulière 
d’une victime tout 
en ne perdant pas 
de vue le bien com-
mun. C’est donc un 
exercice complexe et 
je remercie d’avance 
le lecteur pour son 
attention et sa bien-
veillance.

Il est malheureusement 
vrai que les hommes d’Eglise 
restent, comme le commun 
des mortels, soumis à la servitude du 
péché et que celui-ci peut pousser 
tout homme, le prêtre comme les 
autres, jusqu’au crime.

Le mois de janvier 2024 ayant été marqué par plusieurs campagnes 
de presse virulentes, il me paraît important, une fois la vague média-

tique passée, de vous expliquer l’attitude de la Fraternité dans les 
questions qui touchent la protection des enfants.

FORÊTS VALAISANNES Les  

intempéries de décembre 

ont fait de gros dégâts P.3

DAVOS 350 opposants  

provoquent 18 kilomètres 

de bouchon au WEF P.19

SKI ALPIN WEEK-END  

D’ÉMOTIONS, DE SUCCÈS 

ET DE POLÉMIQUES 
A Wengen samedi, Marco Odermatt a 

brillé lors d’une descente bizarre, avec 

de nombreuses chutes. En Autriche hier, 

c’est Lara Gut-Behrami qui offrait une 

nouvelle victoire à la Suisse. P.13 À 15

VINYLES MARTIGNY  

TÉMOIN DU SUCCÈS  

DE LA GALETTE NOIRE 

Le CERM accueillait dimanche  

la 6e édition de la foire aux  

vinyles. L’occasion de décrypter 

une mode qui tient tête au 

streaming et au numérique. P.7 PUBLICITÉ
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SOUPÇON DE VIOLENCES 

UNE ÉCOLE 
D’ÉCÔNE  
CONTRÔLÉE 

A la suite des  

révélations parues dans «Le Temps» sur de 

potentiels actes violents commis au sein  

de l’école Fleurs de mai, située à Riddes  

et dirigée par Ecône, le canton du Valais a  

annoncé se saisir de l’affaire. Le chef du 

Service de l’enseignement doit s’y rendre 

aujourd’hui pour des contrôles. P.5 
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ABUS DANS L’ÉGLISE

ROMÉO BENEY 

PRÉDESTINÉ  
AU BALLON 

ROND 
A 18 ans, le Valaisan vient 

tout juste de signer un premier contrat  

pro avec le FC Bâle. Portrait d’un garçon  

qui a toujours su qu’il voulait faire  

du foot sa profession. P.2

FOOTBALL

CAMILLE KAUFMANN Elle crée  

un jeu de plateau  

dédié au Valais P.8
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Alors oui, lorsqu’un scandale est 
commis par un prêtre, c’est en-
core plus grave et inadmissible que 
lorsqu’il est commis par un laïc, du 
fait que le prêtre a fait vœu de chasteté 
et qu’il est tenu, par sa fonction, à être 
un modèle.

Mais revenons à la Fraternité  ! Il 
est important ici d’être honnête et 
objectif et, finalement, de se deman-
der si l’action de la Fraternité dans ce 
domaine est prudente ou non. Pour 
cela permettez-moi de répondre très 
simplement à quatre questions qui 
me semblent résumer celles que l’on 
peut bien légitimement se poser.
Que faites-vous pour assurer la 
protection des enfants ?

L’aspect positif, si on peut le for-
muler ainsi, des différentes crises que 
nous avons vécues, c’est qu’elles ne 
font que développer notre souci de 
prodiguer l’éducation et la protec-
tion les meilleures possible pour les 
enfants. Ce n’est pas nouveau, mais 
cette préoccupation ancienne est 
devenue une priorité.

Depuis quelques années, une 
chartre a été mise en place, signée 
par tous les collaborateurs religieux 
comme laïcs qui sont en contact avec 
les enfants. Cette charte résume les 
dangers à éviter comme les bonnes 
attitudes à adopter. C’est un point de 
départ complété par des formations, 
des rappels et des contrôles.

Dans la plupart de nos écoles, il y a 
la possibilité de s’adresser à un média-
teur ; et les visites, de plus en plus 
fréquentes, des autorités cantonales 
permettent d’assurer la plus grande 
transparence sur notre façon d’agir.

Cependant, si nous sommes atten-
tifs et vigilants, nous refusons de 
vivre dans une attitude de suspicion 
généralisée. Nous avons confiance 
dans le dévouement des prêtres, reli-
gieux, professeurs et collaborateurs 
qui effectuent un travail formidable. 
Malheureusement, si les témoignages 
de reconnaissance sur ce point sont 
nombreux, ils ne feront jamais l’objet 
d’une ligne dans un journal…
Cela nous amène à la deuxième 
question : comment réagissez-
vous en cas d’accusation ?

Tout d’abord, on fait souvent 
croire que les hommes d’Eglise ont 
leur propre législation et leur propre 
justice. C’est bien mal comprendre 
la situation. Evidemment que nous 
somme soumis, comme tout un 
chacun, à la justice. Mais en plus de 
la justice civile, le prêtre est soumis à 
une justice ecclésiastique, réglée par 
le Droit canon, qui va étudier, en plus 
des sanctions civiles, quelles sont les 
mesures à prendre ou non à l’encontre 
d’un ecclésiastique qui serait fautif. Le 
prêtre n’est donc en rien exempté, il 
est doublement soumis à la justice.

Mais pour revenir à la question, 
nous avons pour règle que tout cas 
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d’abus porté à la connaissance des au-
torités d’un district doit être traité et 
qu’aucun cas ne peut être dis-
simulé. Nous encoura-
geons du reste vivement 
toutes les personnes à 
faire connaître 
aux autorités 
judiciaires et 
à nous-mêmes 
les cas dont elles 
auraient connais-
sance. Aux vic-
times, la Fraternité 
s’efforce de donner 
son assistance en 
les soutenant, en 
les encourageant à 
porter plainte auprès des 
autorités judiciaires, en les 
guidant à travers les démarches judi-
ciaires, et en les accompagnant dans 
leur reconstruction, dans la mesure 
du possible.

Maintenant, toute affaire nécessite 
un peu de temps pour être étudiée 
et correctement analysée. Les accu-
sations sont de nature et de gravité 
bien différentes. Il ne faut pas ignorer 
certains signaux d’alertes, mais on 
ne peut mettre définitivement en 
péril la réputation d’une personne 
sur une plainte anonyme ou une 
simple suspicion. La Fraternité peut 
compter sur des professionnels qui la 
conseillent pour arriver à la meilleure 
façon d’agir avec rapidité et efficacité. 

Il est certes difficile d’être irrépro-
chable sur le sujet, mais nous tenons 

à tirer les leçons des situations 
passées et à mettre en place les 

moyens adéquats pour 
répondre à la volonté 
claire de venir en aide 
aux victimes. 
Quelle est votre 
attitude envers les 
médias ?

Envers les mé-
dias, la situation 

est complexe, car ce 
n’est pas le souhait 
qui manque de ré-

tablir la vérité et d’éclairer 
certaines situations. Il y a 
évidemment une part de 

vrai dans les articles de presse, mais 
beaucoup d’extrapolation et trop 
souvent une envie de nuire.

Personne ne pourra nier que les 
médias sont devenus aujourd’hui le 
pouvoir absolu : même les autorités 
politiques sont soumises à leur loi. 
Oser une réponse ou une correction, 
c’est relancer indéniablement une 
machine qui n’a guère souci de la 
vérité ou des victimes, mais qui a 
une idéologie et un but. Le fameux 
« droit à l’information » est illusoire et 
l’« objectivité » des médias se confond 
avec leur ligne éditoriale.

C’est pourquoi la Fraternité a 
pris comme ligne de conduite de ne 
pas répondre aux médias sur des cas 

remettre sur le droit chemin. Je 

pensais que c’était une chance 

qu’on me frappe, que c’était pour 

mon bien.» Il décrit une violence 

qui s’infuse partout: humiliations 

publiques, privations de nour-

riture, punitions collectives, 

encouragement de la délation. 

François de Riedmatten se remé-

more un climat où les élèves sont 

montés les uns contre les autres. 

«Tu bouffes ou tu te fais bouffer.» 

Plus il se rebelle, plus on le mate. 

On lui dit que «hors de l’Eglise, 

point de salut». Et que, hors de la 

FSSPX, «tout est mauvais». Alors 

il serre les poings.

«Mea maxima culpa»

Les châtiments rencontrent 

aussi les peurs bibliques. Les 

livres, les prières, les adultes 

parlent sans cesse de l’Enfer. 

Péchés véniels, péchés mortels. 

Au confessionnal, il faut s’accu-

ser. Mea culpa, Mea culpa, Mea 

maxima culpa. A défaut, on vous 

promet les flammes pour l’éter-

nité. Le blondinet s’emmêle les 

pinceaux et son cerveau tricote 

des angoisses. Il ne faut surtout 

pas imaginer de corps nus ou 

offenser son prochain – «plus 

on me disait de ne pas avoir de 

pensées impures, plus j’en avais, 

plus ça me hantait». Et penser, 

c’est parfois déjà pécher. «Tu es 

tout le temps fautif, quoi que tu 

fasses. J’étais persuadé que j’avais 

le diable en moi.» Alors l’enfant 

commence à se griffer des croix 

sur le cœur avec ses ongles. Il se 

scarifie dès que son esprit sort 

du sentier minuscule sur lequel 

il est censé rester.

Et puis il y a ce surveillant laïc, 

Bertrand*. François n’oubliera 

jamais son regard noir. «Un jour 

où j’étais malade, il m’a fait dor-

mir dans le lit plein de pisse 

d’un camarade qui faisait tout le 

temps pipi au lit. Je voyais qu’il 

prenait du plaisir à faire du mal.» 

La violence de Bertrand colonise 

alors ce qu’il a de plus intime. 

«Après la douche, il venait sou-

lever mon sexe, soi-disant pour 

vérifier que j’étais bien savonné. 

Il me pinçait les fesses. Il me 

défonçait la gueule et me faisait 

des bisous tout de suite après. 

Quand ma chemise sortait, même 

un petit peu, de mon pantalon, 

il la remettait jusque dans mon 

calbute en faisant des allers-re-

tours avec insistance, en passant 

sur mon entrejambe.» Les agres-

sions sexuelles, François ne s’en 

est souvenu que de nombreuses 

années plus tard. «J’avais tout 

enfoui. Je pensais que ces biais 

cérébraux de protection n’arri-

vaient qu’aux autres.»

Derrière le grillage de sa «taule» 

au milieu des pâturages, le petit 

François regarde les rapaces 

tournoyer dans le ciel. Il pense 

à sa famille qu’il ne voit que 

quelques fois par an. A sa Suisse 

chérie. Il dédie ses poésies à 

maman, à papa. S’évade un peu 

durant les cours de théâtre. Il 

étudie Les Précieuses Ridicules 

de Molière et la naissance de 

Moïse. Il pleure beaucoup – on 

le taxe de «triste saint». Il écha-

faude un plan d’évasion avec un 

camarade – on les dénonce. Il 

cogne, manigance, pour sauver sa 

peau. Il écrit une lettre à sa mère 

et couvre la marge de larmes des-

sinées à la plume. Mais le cour-

rier et les téléphones sont contrô-

lés et l’enveloppe ne quitte jamais 

l’école. Alors il s’accroche fort à 

l’idée qu’on ne pourra «quand 

même pas aller jusqu’à [le] tuer, 

sinon le pensionnat aurait des 

problèmes avec les parents». Et 

un jour de 1997, six ans après son 

arrivée, il jette les vieilles pantou-

fles de l’internat par la fenêtre de 

la voiture. Il est l’heure de rentrer 

à Sion.

Respirer, fuir, lutter

A 15  ans, François pense que 

la souffrance est enfin derrière. 

Arrivé au Collège des Creusets, 

il sent vite un décalage avec les 

copains et le programme sco-

laire. Il se souvient du malaise 

qu’il engendre quand on lui parle 

du big bang – «Je pensais que le 

monde avait réellement été créé 

par Dieu en sept jours.» Les dis-

sertations le paralysent. Quoi, il 

faut écrire son propre avis? «A 

la pension, tout tournait autour 

de Jésus, je ne savais même pas 

ce que je pensais moi-même.» 

Il découvre les filles, les papil-

lons dans le ventre et les baisers 

interdits. Commence à sécher 

la messe. Traîne beaucoup avec 

ses potes, «la vieille garde», qui 

deviendront son ancre. Et finit 

par faire une croix sur la religion 

et sur «Ecône». Ce n’est qu’après 

le bol d’air post-pension que la 

colère et la haine sont remon-

tées. François casse des crucifix. 

S’embrouille avec les siens. On 

l’appelle «Judas», «l’atypique». Il 

bouillonne, insulte, frappe. Il a 

beaucoup d’humour aussi – «par-

fois, après avoir fait marrer tout 

le monde, je tournais les talons et 

j’éclatais en sanglots». Poli déses-

poir. La drogue et l’alcool sont 

sa fuite. «Je me donnais à moi-

même les coups que je ne rece-

vais plus.» La violence du passé 

s’est incrustée au point de deve-

nir «une seconde peau».

Durant ses années à l’Uni-

versité de Fribourg, François 

attrape la main des psys et com-

mence à démêler les nœuds de 

la tête et du cœur. Dans un rap-

port que Le Temps a pu consulter, 

son psychiatre écrit: «Il est bien 

évident que tant d’années passées 

à subir et à assister à des maltrai-

tances ont été et sont encore un 

traumatisme. […] Très certai-

nement, suite à cela, il a déve-

loppé un trouble de l’adaptation 

important avec des symptômes 

d’un trouble post-traumatique.» 

Le théâtre, à l’Ecole Serge Mar-

tin de Genève, l’aide à (re)trou-

ver qui il est. Il bifurque ensuite 

vers le journalisme et rejoint le 

Valais. Il travaille au Nouvelliste, 

à la télévision régionale Canal 9. 

Arrache des fous rires en jouant 

dans la série Champion (Canal 

9, 2012) qui parodie l’univers du 

football amateur. C’est un carton. 

Il présente le téléjournal. Il pré-

sente bien. «De Ried» est une per-

sonnalité locale, le chic type par 

excellence. Mais le masque ne 

tient jamais bien longtemps. Des-

sous se cache une intensité qu’il 

peine à contrôler. «C’est toujours 

noir ou blanc. Je suis comme un 

soldat à qui on n’a pas dit que la 

guerre était finie.» Le conflit lui 

est étrangement confortable. Ses 

boulots en pâtissent, ses relations 

aussi. La passion, la rupture. Le 

paradis, l’enfer, toujours. Il aime, 

AGATHE SEPPEY

X @AgatheSeppey  

Il s’est rasé, a enfilé une che-

mise bien repassée et recoiffe ses 

cheveux cendrés sous le crachin 

qui tombe du ciel. C’est un jour 

qui compte, peut-être plus que 

tous les autres. Il y a 72 heures, 

François de Riedmatten sautait 

dans un avion à Bogota, où il vit 

depuis deux ans, pour venir en 

Suisse. Il l’attendait depuis «trop 

longtemps», ce moment où il 

serait prêt à raconter son his-

toire. «C’est le petit François qui 

agit, je le sens qui cogne en moi», 

lâche-t-il en marchant au bord du 

lac de Montorge, écrin de verdure 

dans les hauts de Sion. Son his-

toire, c’est celle d’une enfance 

où la violence psychologique, 

physique et sexuelle, tapie sous 

le vernis doré du catholicisme 

d’«Ecône», a rongé son être et ses 

rêves. Jusqu’à le briser.

Juillet 1982. François vient au 

monde à Sion. Il est François 

Xavier Marie Joseph, sur le pas-

seport. Bébé a le sang bleu. En 

Valais, la famille de Riedmat-

ten porte l’histoire d’une puis-

sante dynastie, dont plusieurs 

membres ont exercé la charge 

de prince-évêque aux XVIe et 

XVIIe siècles. Ses parents gra-

vitent dans l’univers de la Fra-

ternité sacerdotale Saint-Pie X 

(FSSPX). Catéchisme, confes-

sion, communion. Messe, man-

tille, missel. Au quotidien, il faut 

prier, étudier la vie des saints, et 

par-dessus tout ne pas finir en 

Enfer. Ce que François ne sait 

pas encore, c’est que son enfer, 

il le vivra sur terre.

Garde-à-vous et martinet

«Les coups ont commencé à 

Fleurs de Mai, l’école primaire 

de la fraternité dans le  Valais 

central. On était frappés devant 

les autres, avec des baguettes et 

le pantalon baissé», se souvient 

l’homme de 41 ans. Gamin franc 

du collier, quatrième d’une fra-

trie de cinq, François passe ses 

journées dehors; les copains, le 

lac de Montorge, le beau quar-

tier. A 8  ans, il est envoyé en 

pensionnat en France. La Pérau-

dière se situe à Montrottier, vil-

lage isolé à une heure de Lyon. 

C’est un établissement pour gar-

çons proche de la FSSPX, réputé 

pour sa sévérité et où se trouvent 

d’autres petits Valaisans issus de 

familles catholiques traditiona-

listes. Là-bas, on prie et on porte 

l’uniforme. On chante en grégo-

rien, on se déplace en rangs, on 

étudie par cœur et on répond au 

garde-à-vous. Tous les soirs, c’est 

soupe-nouilles-fromage blanc. Et 

le règlement n’est pas négociable: 

tout «manquement à l’honneur» 

est sanctionné.

«J’entends encore le bruit du 

martinet.» Plus de trente  ans 

après, François sent toujours 

les «torgnoles» quotidiennes, 

les gifles en cascade, le tympan 

qui se perce, les chocs du fouet 

sur ses fins mollets. A La Pérau-

dière, on punit les enfants qui 

trichent, ceux qui regardent de 

travers, ceux qui chuchotent et 

ceux qui cassent un verre. «Après 

les coups de martinet, il fallait 

parfois réciter le Notre Père et 

dire merci.» Le Valaisan explique 

que, «dans ce monde-là, te don-

ner de l’amour, c’est vouloir te 

il est aimé, mais ne sait pas quoi 

faire de l’amour qu’on lui donne.

Parler pour tous les autres

Et ce n’est pas faute d’essayer 

de panser les plaies. François 

«travaille sur lui», enchaîne 

cabinets de psy, positions de 

yoga, séjours dans des ashrams, 

stages de développement per-

sonnel et séances d’hypnose. 

La spiritualité l’habite, il se sur-

prend même à reconsidérer les 

pouvoirs de la Vierge. En 2015, il 

roule jusqu’à La Péraudière pour 

confronter Bertrand, le surveil-

lant «sadique». «Je lui ai dit cal-

mement que sa vie avait dû être 

horrible pour avoir fait tant de 

mal. J’ai senti que la honte avait 

changé de camp.» Une rencontre 

pour «la justice du cœur», dit 

François, toute procédure judi-

ciaire étant hors délai en rai-

son de la prescription. Au lac de 

Montorge, il brûle le règlement 

de la pension en geste symbo-

lique. Mais les idées noires 

qu’il a depuis l’enfance ne sont 

jamais très loin. La «dope» non 

plus. Difficile de se réconcilier 

avec soi-même quand on a cru si 

longtemps qu’on était le diable 

en personne. Epuisé par une 

détresse qui lui revient comme 

un boomerang, il veut que tout 

s’arrête. Un jour, il monte sur 

un pont, bouteille de whisky à 

la main. Ce qui l’empêche d’en 

finir? «Je ne voulais pas faire ce 

plaisir à Bertrand, d’avoir bou-

sillé ma vie. J’avais déjà lutté 

trop longtemps pour survivre.» 

Autour de La Péraudière, de 

nombreux anciens élèves com-

mencent à parler, à raconter 

sévices et agressions sexuelles; 

la presse se penche sur l’établis-

sement, des plaintes sont dépo-

sées. Contacté par Le Temps, 

le directeur actuel de l’école, 

François-Joseph Bonnand, dit 

être «abasourdi et révolté» à 

l’écoute du témoignage de Fran-

çois de Riedmatten – «c’est pure-

ment l’horreur». Il indique que 

Bertrand ne fait plus partie du 

personnel et que la violence 

n’est plus exercée dans l’établis-

sement, «je la condamne, elle est 

contraire à nos principes».

Aujourd’hui, François conti-

nue sa quête d’une paix inté-

rieure. Depuis 2021, il a posé ses 

valises en Colombie; il est coo-

pérant dans l’humanitaire dans 

les quartiers chauds de Bogota – 

«où la résilience est une valeur 

très forte». C’est pour essayer de 

«sortir du tunnel» que le Valai-

san a accepté de se confier au 

Temps. Les larmes aux yeux, il 

lâche: «La douleur, ça isole beau-

coup.» Témoigner pour délester. 

Il respecte la foi et les rites des 

croyants d’«Ecône» mais «porte 

la Fraternité Saint-Pie X pour 

responsable» de ce qu’il a subi. 

«Mes parents ont entendu par-

ler de la pension à Ecône. Toute 

cette idéologie et cette emprise 

sont un terreau fertile qui favo-

rise les abus et les dérives sec-

taires.» Aujourd’hui, il veut 

clamer que «rien ne justifie la vio-

lence», dénoncer pour «tous ces 

gosses» qui souffrent en silence, 

victimes de «leur» Bertrand. 

Pendant longtemps, François a 

pensé que sa vie était une terre 

brûlée. Aujourd’hui, il espère 

que la parole fera repousser les 

fleurs. ■

«Je suis comme un soldat  

à qui on n’a pas dit que la guerre  

était finie»
FRANÇOIS DE RIEDMATTEN

François de Riedmatten, une vie 

dévastée par la violence d’Ecône

TÉMOIGNAGE

  Le Valaisan a grandi dans l’univers de la Fraternité Saint-Pie X. Il raconte une enfance 

colonisée par les coups, les agressions sexuelles et l’emprise. Et comment son existence 

s’est changée en perpétuelle survie

Le Sédunois témoigne 

pour se décharger 

d’une souffrance  

qui l’aura détruit.  

Il veut clamer  

que «rien ne justifie  

la violence».  

(SION, 18 DÉCEMBRE 

2023/LOUIS DASSELBORNE 

POUR LE TEMPS)

C M Y K

SAMEDI 13 JANVIER 2024

LE TEMPS

6 Grand Angle

Finalement, tout ou presque pousse 

les croyants à rester entre eux, les 

mariages entre fidèles étant d’ail-

leurs légion.

Si des prêtres, des règles, des livres 

– édités par la Fraternité – guident 

les pas des fidèles, la vie «tradi» est 

plus subtilement suggérée qu’impo-

sée. D’ailleurs, certains croyants ne 

sont que des «fidèles du dimanche», 

attirés par la messe en latin, mais 

moins stricts dans leur vie quoti-

dienne. Les représentants les plus 

zélés, eux, vont jusqu’à placer leurs 

enfants dans les internats de la 

FSSPX, parfois à l’étranger. C’est de 

ce côté du spectre que se trouvait 

Florence Peeters. Qui raconte cette 

«descente» insidieuse dans «l’enton-

noir»: «Je n’ai jamais eu de revolver 

sur la tempe, j’ai toujours tout fait 

librement.» Ce que confirment les 

nombreux anciens fidèles que nous 

avons interrogés. Certains disent que 

si le premier jour on leur avait expli-

qué ce qu’est réellement la FSSPX, 

ils auraient fui en courant. Et n’hé-

sitent pas à parler de «secte». «J’ai 

compris assez récemment, avec du 

recul, que j’étais sous emprise», ful-

mine Florence Peeters.

3
LE SECRET

Ce mode de vie participe à la 

manière de percevoir, dénoncer et 

gérer les violences sexuelles. Dans la 

dizaine de cas avérés que nous avons 

examinés, de grandes similitudes se 

dessinent dans la gestion des prêtres 

signalés à la Fraternité: entre mesures 

ecclésiastiques qu’il est difficile de 

faire respecter à la lettre et déplace-

ment de la personne concernée. Cette 

mise à l’écart, parfois seulement tem-

poraire, se fait souvent au sein d’un 

établissement religieux faisant office 

de «prison». Rares toutefois sont les 

dénonciations de ces religieux à la jus-

tice ou alors ces dernières arrivent 

très tardivement.

Pour que cette machine se mette en 

marche, il faut déjà que la personne 

agressée, le plus souvent un enfant, 

parle de ce qui lui est arrivé. Dans 

ce monde où le péché présumé est 

partout et le sexe l’ultime tabou, y 

parvenir est un pas difficile à fran-

chir. Le prêtre, rouage central de 

la Fraternité, est un alter christus, 

le représentant de Dieu sur terre, 

expliquent les témoins. Comment 

pourrait-il pécher? On le désexua-

lise aussi, lui qui a fait vœu de chas-

teté: «Jusqu’à 29 ans, je prenais les 

abbés pour des anges, réellement!», 

assure Thomas*, qui a grandi dans le 

giron de la FSSPX avant de claquer 

la porte. «On nous expliquait que le 

laïc était un pauvre homme soumis à 

ses pulsions, mais que le prêtre était 

détaché de tout ça.» A tel point que, 

nous assurent plusieurs témoins, la 

sexualité ne serait pas abordée lors 

des années de séminaire et qu’au-

cune formation ou sensibilisation 

aux questions affectives ne serait 

donnée. «On ordonne des bombes à 

retardement», ajoute Thomas.

Lorsque la victime trouve les mots 

pour se confier, son entourage 

n’est pas toujours réceptif. Il y a ces 

familles qui minimisent les faits ou 

qui coupent l’enfant dans son récit. 

«Elles ont honte, car les abus d’un 

abbé remettent en question tout 

ce en quoi elles croient, alors elles 

disent à l’enfant de se taire», pré-

cise Benjamin Effa. Car dénoncer un 

prêtre, c’est salir l’institution.

Parfois bien sûr, l’entourage croit 

l’enfant et décide d’agir. Quand 

Florence Peeters apprend les abus 

sexuels de l’abbé valaisan sur son 

fils, à Bruxelles, son premier réflexe 

est de contacter la hiérarchie de la 

FSSPX, en qui elle a alors entière 

confiance. «On ne voulait pas de 

procès. Simplement que l’abbé 

demande pardon.» Elle trouve face 

à elle une oreille attentive. On lui 

promet de l’aide, d’éclaircir l’affaire. 

L’accueil est identique pour une 

seconde famille, dont deux enfants 

accusent le même prêtre. Mais les 

choses tardent. Une année après les 

faits, Monseigneur Bernard Fellay, 

alors supérieur général de la Frater-

nité – le grand patron entre 1994 et 

2018 – prend la plume, pour, écrit-il, 

accompagner cette seconde famille 

dans cette épreuve et lui dire «com-

bien nous voudrions mieux vous 

aider». Le Valaisan évoque avoir 

«affaire à un malade», en parlant 

de l’abbé, lui aussi Valaisan. «Qu’il 

soit prêtre et ait pu accomplir des 

actes si ignobles sur des enfants 

nous remplit de honte et de confu-

sion», ajoute-t-il, avant de les bénir 

«abondamment».

Dans un e-mail, dans lequel la 

FSSPX indique qu’elle ne répondra 

pas à nos sollicitations, elle assure 

que «dans ces affaires particulière-

ment douloureuses, la préoccupa-

tion première de la Fraternité est 

pour les victimes. Elle leur offre son 

assistance en les soutenant, en les 

encourageant à porter plainte auprès 

des autorités judiciaires, en les gui-

dant à travers les démarches judi-

ciaires, et en les accompagnant dans 

leur reconstruction, dans la mesure 

du possible.»

Bienveillance de façade

Cet accueil a priori bienveillant, le 

collectif de victimes créé en 2022 a 

pu le constater au travers des diffé-

rents cas dont il a eu vent. «Les vic-

times sont toujours très bien reçues, 

très poliment», souligne Benjamin 

Effa. André aussi l’a remarqué au tra-

vers de la réponse faite à sa lettre de 

dénonciation par Franz Schmidber-

ger, alors supérieur général. Reste 

que cette bonté ressemble furieu-

sement à une façade, selon notre 

enquête. Car derrière les paroles, 

manquent les actes.

Pour André, la missive de Franz 

Schmidberger demeurera, de lon-

gues années durant, la seule réponse 

qu’il obtiendra de la part de la FSSPX. 

L’aide promise aux familles des vic-

times de l’abbé valaisan ne vien-

dra jamais. Pire, ce n’est qu’après 

avoir porté plainte et perdu en pre-

mière instance que Florence Peeters 

apprend par hasard que ce prêtre 

avait déjà été soupçonné d’abus 

sexuels dans les Alpes valaisannes 

en 2005. Cet élément crucial partici-

pera grandement à sa condamnation. 

La révélation vient d’un clerc qui a 

surpris une conversation au sujet de 

son confrère. Dans un mail adressé à 

l’une des filles de Florence Peeters, 

ce prêtre – qui a aujourd’hui quitté la 

FSSPX – évoque le «double jeu perpé-

tuel» de la Fraternité, «comme s’il n’y 

avait jamais de vérité. Comme s’il n’y 

avait jamais de coupables ni de vic-

times». Il écrit avoir «compris que 

le but de Menzingen [le siège mon-

dial de la FSSPX, ndlr] n’était plus de 

faire la lumière sur ce drame, mais 

de l’arranger de sorte que l’on puisse 

sauver certaines personnes d’actes 

irresponsables et graves».

Car la Fraternité était bel et bien au 

courant du «passé» de l’abbé valai-

san. A la suite d’un procès interne, 

la dénonciation d’une famille a été 

jugée irrecevable par la FSSPX, 

notamment parce que les «impu-

bères […] ne sont pas des témoins 

idoines», est-il précisé dans le décret 

de six pages statuant sur cette affaire. 

Malgré cela, la hiérarchie avait tout 

de même imposé au religieux plu-

sieurs restrictions. Dans le décret, 

on peut lire que le prêtre sera notam-

ment «surveillé sur ses faits et gestes 

dans ses relations avec les enfants et 

les adolescents». Il sera aussi placé 

«dans des postes d’apostolat qui le 

préserveront de toute promiscuité» 

avec des enfants ou des adolescents. 

Enfin, il lui est «interdit de partici-

per de quelque manière que ce soit 

à des camps d’enfants ou d’adoles-

cents». Le tout durant une période 

de dix ans.

Ces mesures sont datées de juin 

2006. Pourtant, à peine quelques 

semaines plus tard, l’abbé valaisan 

était nommé au prieuré du Christ-

Roi, à Bruxelles, sis au 39, rue de 

la Concorde. Juste à côté, au 37, se 

trouve l’école Notre-Dame, un éta-

blissement scolaire maternel et pri-

maire de la Fraternité. De l’exté-

rieur, les deux bâtiments aux façades 

claires, légèrement décrépies, et aux 

portes vert foncé semblent claire-

ment distincts, leurs architectures 

étant différentes. Mais plusieurs 

témoins nous confirment qu’à l’inté-

rieur, ils sont reliés entre eux. Et c’est 

dans cet internat que l’abbé valaisan 

agressera le fils de Florence Peeters.

Sanctions et interdictions

L’abbé valaisan n’est pas le seul 

prêtre à avoir été sous le coup de 

mesures internes à la suite de dénon-

ciations. Nous avons pu identifier 

au moins trois autres abbés soumis 

à des sanctions qui ont reconnu les 

faits ou ont été condamnés. Si elles 

existent et ont pour objectif d’évi-

ter que de tels drames ne se repro-

duisent, ces mesures sont toutefois 

difficiles à faire respecter. Com-

ment placer un surveillant 24h/24 

derrière chaque prêtre sanctionné? 

L’exemple de l’abbé M., condamné 

l’été passé à 20 ans de réclusion, est 

éloquent. «Le supérieur du prieuré 

était au courant des mesures, mais il 

est seul et a plusieurs départements 

sous sa responsabilité. Sous les yeux 

du supérieur, l’abbé M. respectait les 

sanctions, mais lorsqu’il était loin de 

lui, le prêtre a enfreint les mesures», 

précise Lionel Bethune de Moro, avo-

cat des victimes de ce prêtre. Et il a 

agressé de nouveaux enfants.

«Ces mesures, ce ne sont même pas 

une tape sur la main!» tonne Benja-

min Effa, du collectif de victimes. A 

Strasbourg, laissant son café refroi-

dir en racontant les témoignages 

reçus, le vingtenaire évoque le dos-

sier de l’ancien sous-directeur du 

séminaire d’Ecône, qu’il connaît 

bien. Et pour cause: Claude, l’un 

de ses proches, a été victime de ce 

prêtre quand il était enfant, dans les 

années 1980 et 1990 au Gabon et en 

France. Des agressions que le reli-

gieux reconnaîtra lors de la procé-

dure interne qui a suivi la dénon-

ciation de Claude, en 2019. Dans 

ce cas aussi, l’abbé sera soumis à 

des mesures restrictives. Dans une 

visioconférence de mai 2020, dont 

nous avons pu consulter la note 

interne confidentielle qui s’y rap-

porte, le supérieur général de la 

Fraternité évoque également avec 

lui plusieurs lieux de résidence pos-

sibles. Et ils ne sont pas suggérés au 

hasard.

La «prison dorée»

Nous avons constaté que la FSSPX 

choisit en effet scrupuleusement 

les lieux dans lesquels elle place ses 

prêtres problématiques. Pour l’ancien 

sous-directeur du séminaire d’Ecône, 

ce sera finalement Lourdes. Mais il 

s’était également vu proposer Caus-

sade (en Occitanie), Illiers-l’Evêque 

(en Normandie) et Montgardin. Ce 

dernier lieu, un petit village des 

Hautes-Alpes, situé à vingt minutes de 

voiture de Gap, est apparu plusieurs 

fois dans les parcours de prêtres 

soupçonnés d’abus sexuels, certains 

d’entre eux y séjournant aujourd’hui. 

La réputation sulfureuse de «prison 

dorée» de la Maison Notre-Dame est 

très bien connue dans la bulle FSSPX. 

Et au-delà, puisqu’elle avait été révé-

lée en 2017 par la chaîne de télévision 

suédoise SVT1 et Mediapart dans une 

investigation conjointe. «Tous ceux 

qui y séjournent sont cloîtrés, soit 

en attente d’un procès, soit pour en 

éviter un. C’est la ruche, l’enfer, la 

poubelle de la frat’. Un endroit pour 

ne pas que les religieux soient vus, 

pour qu’on n’en parle pas», résume 

Mathieu, l’ancien prêtre de la Frater-

nité, sans mâcher ses mots. Mais où la 

messe, publique, est dite chaque jour.

Montgardin a été acquise par la 

Fraternité en 2011. Mais avant cela, 

la FSSPX était déjà adepte des dépla-

cements de prêtres «à problèmes». 

En témoignent les parcours très 

décousus de sept religieux condam-

nés ou sous le coup d’accusations que 

nous avons analysés. Il apparaît que 

les clercs ont souvent été déplacés à 

l’étranger ou dans des lieux reclus, 

comme des couvents ou des noviciats 

de religieuses. «Traditionnellement 

dans l’Eglise, on nommait aumôniers 

d’un couvent les gens qui avaient des 

problèmes, pour faire pénitence», 

indique le prêtre Mathieu.

Reste qu’en dépit de ces mesures et 

déplacements, la case «justice» était 

soigneusement évitée. Le parcours 

de l’abbé C., dévoilé la semaine pas-

sée par le média néo-zélandais Stuff, 

vient, une fois de plus, éclairer cette 

réalité. On y retrouve le même sys-

tème: abus, dénonciation à la Frater-

nité, silence pesant, déplacement, 

nouveaux abus, pour finir par une 

mise à l’écart à Montgardin, mais 

la FSSPX ne dénoncera jamais ce 

clerc aux autorités judiciaires. Sur 

les sept cas que nous avons analy-

sés, la FSSPX a dénoncé ses abbés 

à trois reprises… de longues années 

après les premiers signalements et 

les premières sanctions qu’elle leur 

avait infligées. La Fraternité atten-

dra par exemple la fin des années 

2010 pour dénoncer l’abbé B.. A 

Dans l’univers  

de la FSSPX, sorte  

de société dans la 

société, on vit dans 

ce qu’on appelle  

«La Tradition».  

On y pratique  

un catholicisme 

ultra-conservateur. 

Elle est née en Suisse 

à la fin des années 

1960, et l’un de ses 

centres névralgiques 

est le séminaire 

d’Ecône, au cœur  

du Valais.  

(CRÉDITS PHOTOS: 

FABRICE COFFRINI, 

OLIVIER MAIRE, 

ANDRÉE-NOËLLE POT/

KEYSTONE) 

Si des prêtres,  

des règles,  

des livres guident  

les pas des fidèles,  

la vie «tradi»  

est plus subtilement 

suggérée  

qu’imposée

suite de la page 3
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4 Grand Angle

Saint-Malo, à la sortie de l’audience, 

son avocat Me Christophe Guy nous 

précise pourtant que ce dernier est 

«éloigné depuis plus de vingt ans de 

tout contact avec des mineurs». La 

Fraternité savait-elle donc depuis 

deux décennies? Après un silence, 

l’homme de loi glisse, l’air emprunté: 

«Vous en déduirez ce que vous aurez 

envie d’en déduire.» Pour l’abbé M., 

le signalement de la FSSPX à la jus-

tice intervient en 2020, près de dix 

ans après les premières mesures 

internes. Lors de son procès l’été 

dernier, la Fraternité s’était consti-

tuée partie civile. Devant les médias, 

Me Solange Doumic expliquait cette 

décision en déclarant que l’abbé 

M. «a berné ses supérieurs», l’avo-

cate de la FSSPX estimant que le 

prêtre «réussissait à présenter un 

visage tellement différent de ses 

actes». Pour autant, la FSSPX n’a-t-

elle véritablement aucune respon-

sabilité?

«Pleine coopération  

aux investigations judiciaires»

En agissant comme elle l’a fait au 

cours des dernières décennies, la 

Fraternité a certainement cher-

ché à protéger de nouvelles vic-

times potentielles en mettant ses 

prêtres hors d’état de nuire. Mais 

elle l’a aussi fait pour se protéger 

elle-même, selon la grande majorité 

de nos témoins. Pour ces derniers, 

les dénonciations tardives à la jus-

tice ou le fait de se constituer par-

tie civile n’étaient qu’un moyen de 

se dédouaner. Mathieu, l’ex-prêtre 

FSSPX, analyse: «C’est tout nouveau 

et par obligation qu’elle remet ces 

affaires au bras séculier, considéré 

comme contraire à la loi de l’Eglise.» 

Une idée que la Fraternité conteste 

dans son e-mail. Elle assure qu’elle 

a «pour règle que tout cas d’abus 

porté à la connaissance de ses auto-

rités doit être traité». «Aucun cas 

n’est dissimulé, appuie-t-elle. Bien au 

contraire, nous encourageons vive-

ment toutes les personnes à faire 

connaître aux autorités judiciaires 

et à nous-mêmes les cas dont elles 

auraient connaissance.» D’ailleurs, 

elle certifie qu’elle «coopère pleine-

ment aux investigations judiciaires» 

et qu’elle s’en remet aux autorités 

compétentes «pour évaluer les éven-

tuelles responsabilités de chacun 

(personnelles ou institutionnelles), 

en tirer les conséquences judiciaires 

et les faire appliquer».

Reste que, dans ce vase clos catho-

lique, la culture du secret est puis-

sante. Enfant de la Fraternité avant 

de s’en détourner peu avant la tren-

taine, Thomas se remémore une 

scène qui se déroule quand il a 

24  ans. Alors qu’un prêtre de la 

FSSPX évoque les gestes sans équi-

voque d’un de ses confrères – qui 

depuis le début des années 2000 est 

basé en Suisse romande –, il somme 

Thomas de garder le silence: «Il m’a 

dit: «Je t’interdis de le répéter parce 

que tu ferais un double péché mor-

tel. Si tu le dénonces, tu dénonces le 

Christ.» J’avais la trouille. Je croyais 

ce qu’il disait.» Et il n’a rien dit. Téta-

nisé par l’enfer. «Ils n’ont que ça à la 

bouche. On est tenus par la peur.»

Stéphane Lempereur n’a pas eu 

peur, lui. Avocat général lors du pro-

cès de l’abbé valaisan à Bruxelles en 

2017, il n’a pas hésité, devant la cour, 

à critiquer vertement la FSSPX. Pour 

lui, elle aurait dû se trouver sur le 

banc des accusés. «Sa responsabi-

lité est terriblement importante. 

On ne peut pas tout le temps étouf-

fer les affaires et laisser un préda-

teur auprès des enfants.» André et 

Basile sont catégoriques: pour eux, la 

hiérarchie n’est pas seulement cou-

pable d’avoir minimisé des signaux 

d’alerte, omis d’agir ou de ne pas en 

avoir assez fait, elle a été dans une 

certaine mesure «complice». «Nous 

avons la conviction que ces gens ont 

été protégés», résument-ils amère-

ment.
Tout le monde ne partage toutefois 

pas cet avis. L’un des avocats, Lionel 

Bethune de Moro, des 27 victimes 

de l’abbé M., condamné durant l’été 

dernier, reconnaît que le procès lui 

a apporté «de la nuance sur la per-

ception [qu’il] pouvai[t] avoir de la 

FSSPX». S’il pensait au début que 

la Fraternité protégeait ses prêtres 

abuseurs en les déplaçant ou les 

exfiltrant, son analyse a petit à petit 

évolué. «Vouloir mettre la faute sur 

quelqu’un d’autre que l’auteur des 

violences, c’est disculper ce der-

nier. En agissant comme elle l’a fait, 

la FSSPX est responsable, mais pas 

coupable. Elle a manqué à l’obliga-

tion de dénonciation à la justice. 

Mais c’est le cas aussi de certains de 

mes clients, parents de victimes, qui 

ne l’ont pas fait non plus.»

4
L’APRÈS
Au milieu de ses classeurs, 

six ans après la condamnation de 

l’agresseur de son fils, la douleur est 

encore profonde chez Florence Pee-

ters. «A chaque fois qu’une affaire 

qui concerne la FSSPX sort, ça me 

replonge dedans, comme si c’était à 

moi que ça arrivait.» Dégoûtée mais 

surtout épuisée par les démarches, 

explique-t-elle, la mère de famille 

n’a pas eu le cœur de poursuivre la 

communauté. Alors elle raconte son 

histoire aux journalistes, répond au 

téléphone de l’Avref, enquête comme 

elle peut. Une manière de se sous-

traire au déni et au silence, «qui per-

mettent que ça se reproduise». André 

aussi aimerait tourner la page, mais 

n’y arrive pas. «Détruit» par la vio-

lence sexuelle, il aura fait des années 

de thérapie pour se reconstruire. 

Reste la rage. «J’en veux plus à la 

hiérarchie qu’au pédophile, elle qui 

l’a laissé dans la nature», lâche-t-il. 

Bien qu’il n’ait pas été victime, Tho-

mas a des frayeurs rétrospectives, 

en se revoyant aller à confesse dans 

la chambre d’un abbé soupçonné 

d’abus. Quant à Basile, il dit avoir 

le sentiment d’avoir «traversé un 

quartier malfamé tard dans la nuit»: 

«J’aurais pu me faire trouer la peau 

mille fois, je ne sais pas comment je 

m’en suis tiré sans une égratignure.»

Pour la plupart de nos témoins, 

qu’ils aient été ou non touchés par 

des violences, «l’après»-Fraternité 

s’est écrit dans la peine. Il faut trou-

ver comment avancer seul, sans 

ce «mode d’emploi» intégriste qui, 

malgré sa rigidité, faisait office de 

phare. Il faut trouver sa place aussi, 

et une façon de se construire dans 

ce «monde» contre lequel on a tant 

été mis en garde. Il faut se récon-

cilier avec son corps, lui dont on 

pouvait diaboliser jusqu’à l’exis-

tence. Et puis il y a les familles qui 

se déchirent, quand l’un des leurs 

«quitte la frat’». Mathieu, le prêtre 

passé à l’Eglise «conciliaire», raconte 

avoir été perdu, sans argent, déshé-

rité, ostracisé: «Ma propre mère m’a 

dit: «Je regrette de t’avoir mis au 

monde.»
Et de Dieu, alors, que reste-t-il? Pour 

plusieurs de nos témoins, il est tou-

jours là, quelque part. Loin d’Ecône. 

Car ce n’est pas à lui qu’ils en veulent. 

Mais à ceux qui pensent le représen-

ter le plus dignement, ici-bas. ■

* Prénoms d’emprunt, identités connues  

de la rédaction

Les langues se délient. Et la Frater-

nité sacerdotale Saint-Pie X ne fait 

pas exception. Elle aussi est gangre-

née par les abus de ses prêtres, 

comme le démontre notre enquête. 

Mais la réalité d’une telle commu-

nauté ultracatholique rend les dénon-

ciations d’autant plus difficiles, selon 

Josselin Tricou, maître-assistant 

à l’Institut de sciences sociales des 

religions de l’Unil, auteur du livre Des 

soutanes et des hommes. Enquête sur 

la masculinité des prêtres catholiques 

et ayant participé aux recherches 

commanditées par la Commission 

indépendante sur les abus sexuels 

dans l’Eglise (Ciase) en France.

Comme l’Eglise catholique, la Fraternité 

sacerdotale Saint-Pie X compte des abus 

en son sein. En quoi ces deux réalités 

sont-elles différentes?  La FSSPX est 

une communauté qui cumule à la fois 

les facteurs «violentogènes» propres 

à l’Eglise catholique, à savoir la sacra-

lisation du prêtre, le monopole du 

pouvoir par les hommes, la légitima-

tion de ce pouvoir par le respect d’une 

norme sexuelle, etc. et les facteurs 

«violentogènes» propres à une secte, 

à savoir l’entre-soi, le refus du monde, 

une prise en charge totale des indivi-

dus, etc. La FSSPX est donc un lieu où 

sont réunis et s’accumulent de nom-

breux facteurs propices aux abus 

sexuels et à leur non-dénonciation.

Est-il plus difficile de dénoncer un abus 

quand on est au sein de la FSSPX?  On 

peut assimiler cela au vécu des per-

sonnes qui ont subi un inceste. 

Comme l’agresseur est membre de la 

famille, c’est très compliqué de le 

dénoncer, car cela susciterait des 

fortes divisions internes. Le 

coût relationnel de la dénon-

ciation est ainsi très impor-

tant. Dénoncer un abus au 

sein de la fraternité, c’est 

accepter de la quitter avec tout ce qui 

va avec, alors qu’on peut avoir bien 

des raisons d’y rester, des liens fami-

liaux et amicaux, des envies litur-

giques ou de foi.

La FSSPX a refusé d’ouvrir ses archives 

à la Commission indépendante sur les 

abus sexuels dans l’Eglise, en France. 

Comment l’expliquer?  La FSSPX refuse 

complètement l’idée qu’il y ait une 

instance externe qui puisse s’occu-

per de l’Eglise, car elle estime que 

cette dernière est une société sainte, 

parfaite et autosuffisante, c’est-à-

dire qu’elle est dotée de tout ce qu’il 

faut pour s’occuper d’elle-même, 

comme un droit pénal ou des tribu-

naux. En ce sens, l’Eglise n’a pas à 

rendre compte de ses actes à des 

instances extérieures et surtout pas 

à des instances séculières. La FSSPX 

a ainsi du mal à reconnaître la légi-

timité du monde extérieur à la regar-

der, mais peine aussi à accepter que 

son image puisse être entachée par 

des abus. Comme d’autres mouve-

ments traditionalistes, elle joue ainsi 

la carte de la «brebis galeuse», en 

refusant l’aspect systémique de ces 

abus et en ne remettant pas en ques-

tion l’institution.

Aujourd’hui, à l’heure où les langues  

se délient, cette défense de la brebis 

galeuse fonctionne-t-elle encore?  Oui, 

en interne, parce que les gens sont 

dans un entre-soi suffisamment fort 

pour penser que c’est bel et bien le 

cas. La FSSPX fonctionne en vase clos 

et se positionne dans une logique 

doublement obsidionale de défense 

à l’égard du reste du monde, qui est 

jugé perverti et mauvais, mais aussi 

à l’égard de l’Eglise catholique offi-

cielle, qui est jugée contaminée par 

ce monde mauvais. Ce sentiment de 

supériorité dans la minorité favorise 

les abus et leur impunité, parce que 

si des affaires éclataient au grand jour, 

c’est toute la fraternité qui en pâtirait, 

alors on fait en sorte que ceux qui 

dénoncent partent.

Vous utilisez le mot «secte», comme 

nombre de nos interlocuteurs, qu’est-ce 

qui vous fait dire cela?  Il y a deux sens 

au mot «secte», le sens sociologique 

qui veut qu’une secte soit une commu-

nauté qui ne vise pas son expansion et 

qui trace une frontière très nette entre 

elle et le reste du monde, les purs et 

les impurs, ce que fait la FSSPX. Et il 

y a le sens juridique du terme qui 

désigne des phénomènes d’emprise 

sur les individus, etc. Mais en réalité, 

les deux vont souvent de pair.

Quand on observe le fonctionnement 

de la FSSPX face aux abus, on a l’impres-

sion de voir celui de l’Eglise catholique 

d’il y a de nombreuses décennies…  La 

Fraternité a fait le choix explicite de 

recréer une Eglise catholique paral-

lèle, comme celle-ci fonctionnait 

avant le concile Vatican II, 

mais en plus petit. C’est un 

peu comme le train minia-

ture du Swiss Vapeur Parc au 

Bouveret. Il est donc logique 

qu’elle adopte les mêmes travers que 

l’Eglise catholique de l’époque, 

comme le déplacement des per-

sonnes gênantes ou le refus global de 

coopérer avec les instances sécu-

lières, notamment la justice. Mais, en 

même temps, la FSSPX souffre d’un 

certain «complexe d’Astérix»: c’est le 

dernier village gaulois retranché face 

aux Romains. Et ce sentiment d’as-

siègement peut induire paradoxale-

ment des logiques de coopération 

ponctuelle, ce qui explique la dénon-

ciation de certains prêtres abuseurs 

à la justice, pour éviter sans doute sa 

trop forte remise en cause interne ou 

externe, et son éventuelle disparition.

Sans ces dénonciations, la FSSPX pour-

rait-elle disparaître?  L’enjeu pour elle 

est de ne pas trop attirer l’attention 

sur ses structures, et parmi elles, sur 

ses écoles ou celles qui lui sont affi-

liées, car l’Etat, notamment en 

France, pourrait très bien décider des 

fermetures administratives. Or, les 

écoles, c’est le lieu de reproduction 

de la Fraternité. Dans un phénomène 

de secte, on ne se reproduit pas par 

prosélytisme, il faut donc que la 

reproduction soit endogène, au tra-

vers de familles nombreuses, 

convaincues, et d’enfants scolarisés 

dans des structures contrôlées par la 

communauté. Outre des rentrées 

d’argent non négligeables, ces écoles 

sont aussi des lieux d’employabilité 

pour les prêtres, et de recrutement 

sacerdotal. Très tôt, il est possible de 

repérer des enfants en bas âge qui 

feraient de bons prêtres et de les gui-

der vers cette voie. Ce n’est pas pour 

rien qu’il y a autant d’écoles dans ce 

genre de communauté. Or, les écoles, 

c’est le lieu majeur des abus cléri-

caux. ■ PROPOS RECUEILLIS PAR G. B.

ANALYSE  Le sociologue des reli-

gions à l’Université de Lausanne Jos-

selin Tricou estime que la FSSPX est 

un lieu où sont réunis et s’accumulent 

de nombreux facteurs propices aux 

abus sexuels et à leur non-dénoncia-

tion. Il tire un parallèle avec le vécu 

des personnes qui ont subi un inceste

«On peut assimiler 

les abus au sein  

de la FSSPX au vécu  

des personnes qui 

ont subi un inceste»

1969 Création,  

par Mgr Marcel 

Lefebvre, à 

Fribourg.

1970-1971 

Reconnaissance 

officielle par 

l’Eglise catholique.

1988 

Consécration de 

quatre évêques 

par Mgr Lefebvre, 

malgré 

l’opposition du 

Saint-Siège. Les 

cinq hommes sont 

excommuniés.

2009 Levée  

des sanctions 

prononcées en 

1988, par le pape 

Benoît XVI. Cela 

n’étant toutefois 

pas synonyme de 

réintégration 

totale au sein de 

l’Eglise.

2021 Publication 

du rapport Sauvé, 

consacré aux abus 

sexuels commis au 

sein de l’Eglise 

catholique 

française depuis 

1950 et pour 

lequel la FSSPX a 

refusé d’ouvrir ses 

archives.

LA FSSPX  
EN DATES

«La Fraternité  

a pour règle que  

tout cas d’abus porté  

à la connaissance  

de ses autorités doit 

être traité. Aucun 

cas n’est dissimulé»

HIÉRARCHIE DE LA FSSPX

«Dénoncer un abus au sein 

de la Fraternité, c’est 

accepter de la quitter»

INTERVIEW
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AGATHE SEPPEY ET GRÉGOIRE BAUR

X @AgatheSeppey | X @GregBaur  

L’homme s’avance à la barre. Pas 

très grand, en fin de soixantaine, 

l’abbé B. a remplacé sa 

soutane par une chemise 

brune en velours côtelé 

et un pantalon beige. Ce 

n’est pas l’heure du juge-

ment dernier mais celle de la jus-

tice des hommes. Nous sommes 

au Tribunal de Saint-Malo, un 

jeudi venteux de novembre. Les 

affaires s’enchaînent dans cette 

petite salle d’audience où le 

public grouille. Quelques minutes 

suffisent à la justice pour boucler 

le dossier de l’abbé B., issu de la 

Fraternité sacerdotale Saint-Pie X 

(FSSPX): il y a prescription. Dans 

les années 1990, le religieux a tou-

ché le sexe d’un garçon mineur 

lors d’un trajet en voi-

ture. Une agression que 

le prêtre a toujours recon-

nue, signale son avocat 

Me Christophe Guy. Mais 

pour laquelle il ne sera jamais 

condamné.

Le sort a été différent pour son 

confrère, l’abbé M. Quelques mois 

auparavant, à 250 km de la Bre-

tagne, à La  Roche-sur-Yon, cet 

autre prêtre de la FSSPX se trou-

vait aussi sur le banc des accu-

sés. Face à lui, 27 victimes dénon-

çaient des faits d’abus sexuels 

étalés de 1995 à 2020, alors 

qu’elles étaient toutes mineures. 

Dans ce procès hors norme, le 

religieux déclarera que la «pédo-

philie infeste tout [s]on être». Et 

le verdict sera sans concession: 

20 ans de réclusion criminelle 

pour agressions sexuelles et viols.

Du Valais à Bruxelles, en pas-

sant par la Bretagne et la Savoie, 

Le Temps a enquêté durant de 

longs mois sur la Fraternité 

Saint-Pie X et sa manière de 

gérer les abus commis par cer-

tains de ses prêtres. Tandis que 

le #MeToo ecclésial est en cours, 

le voile se soulève pourtant dif-

ficilement dans cette commu-

nauté ultra-catholique. Elle est 

l’une des deux seules struc-

tures à avoir refusé d’ouvrir ses 

archives pour que la lumière 

soit faite durant l’enquête qui 

a mené à la publication du rap-

port Sauvé – révélant l’ampleur 

des abus sexuels commis au sein 

de l’Eglise catholique française 

depuis 1950. Elle a également 

refusé de répondre à nos ques-

tions, comme elle le fait avec 

tous les médias lorsque l’objet 

des interrogations concerne les 

abus de ses clercs. Elle explique 

sa discrétion par le «double souci 

de faciliter le travail de la justice 

[…] et de préserver les victimes». 

Alors, que se passe-t-il derrière 

ses rideaux opaques? Quels sont 

les secrets que la Fraternité ne 

souhaite pas dévoiler?

Une histoire suisse

La Fraternité Saint-Pie X est 

attachée à la Suisse depuis le 

début de son histoire. C’est dans 

notre pays qu’elle a été créée à 

la fin des années 1960. Sa mai-

son générale – ou siège mondial 

– est implantée en périphérie 

de Menzingen, un petit village 

des Préalpes situé dans le can-

ton de Zoug. En Suisse romande, 

le grand public la connaît sous 

le nom d’«Ecône», hameau de la 

commune valaisanne de Riddes, 

sis entre Martigny et Sion, qui 

abrite le séminaire historique de 

la Fraternité.

Cette communauté, la dou-

zaine de témoins que nous avons 

rencontrés ou auxquels nous 

avons parlé la connaissent par-

faitement. Ils ont grandi dans 

son giron, l’ont côtoyée comme 

fidèles, durant de longues années 

ou ont fait partie de son clergé. 

Nous avons également appro-

ché des avocats, décortiqué des 

comptes rendus de médias, mais 

aussi consulté et épluché plus 

d’une vingtaine de documents 

internes à la Fraternité, qui nous 

ont été remis: e-mails et lettres 

signés de ses plus hauts res-

ponsables, archives ou encore 

extraits de rapports d’enquête 

internes.
Notre analyse démontre que 

les violences dénoncées ont 

lieu aux quatre coins de l’Eu-

rope et du monde, dès la créa-

tion – ou presque – de la Frater-

nité et jusqu’en 2020 en tout cas. 

Elles sont sexuelles, mais aussi 

psychologiques et physiques. Et 

parfois s’additionnent. Natif de 

Sion, François de Riedmatten les 

a toutes subies dans un internat 

lié à la FSSPX en France (voir son 

témoignage en page 6). Plongée 

dans un monde où la loi de Dieu 

fait foi et où l’institution ferait 

tout pour protéger sa maison.

1
LA VIOLENCE

Notre enquête nous conduit 

au pied des montagnes de Savoie. 

André*, 46  ans, tire nerveuse-

ment sur sa cigarette. Assis sur 

un banc ensoleillé au cœur d’Al-

bertville, l’homme d’origine 

belge raconte comment l’abbé P. 

est entré par effraction dans son 

enfance. C’était à la fin des années 

1980 à Bruxelles, il avait 11 ans. Le 

prêtre donne le catéchisme et est 

aumônier des louveteaux. «Mon 

premier souvenir: cette fois où 

il m’a convié dans son bureau. Il 

m’a pris sur ses genoux, m’a fait 

glisser sur sa soutane en écar-

tant les jambes. Ensuite, il s’est 

mis à faire remonter sa main dans 

ma culotte courte, depuis mes 

cuisses jusqu’à l’intérieur de mon 

caleçon. Il m’a masturbé.» André 

précise être resté figé «comme 

une statue».

Les yeux perdus au loin, les 

lèvres tremblantes, le quadra-

génaire raconte les bisous «qui 

traînaient jusqu’à la bouche», les 

étreintes sur le lit du prêtre, les 

gestes impardonnables. L’abbé P. 

lui offrira des cadeaux, des orne-

ments de messe miniatures pour 

enfant – «un appât», analyse-t-il 

aujourd’hui. Un jour, lors d’un 

trajet en voiture, le prêtre, au 

volant, a saisi la tête d’André, 

relate l’homme. «Il l’a poussée 

vers son entrejambe, je me suis 

retrouvé sous sa soutane. Il était 

en érection. La voiture partait 

dans tous les sens sur l’autoroute, 

j’étais terrorisé. J’ai réussi à me 

réfugier sur la banquette arrière.» 

Selon André, les agressions 

étaient devenues, près d’une 

année durant, son quotidien. 

Jusqu’à cette nuit où, lors d’un jeu 

durant un camp scout en France, 

l’enfant a donné un fort coup de 

coude dans le ventre de l’abbé qui, 

une énième fois, recommençait. 

Ce sera la dernière.

La famille Peeters aussi a vécu 

un cauchemar. C’est à Bruxelles 

que nous rencontrons Florence, 

maman de dix enfants. Le ciel 

est indécis en cette fin octobre; 

les rares éclaircies font place à la 

bruine. Dans son appartement 

surplombant une des places de la 

capitale belge, elle a préparé notes 

et classeurs. Elle en a gros sur le 

cœur et beaucoup à raconter. Un 

jour de 2010, son fils Jérôme* lui a 

confié qu’un abbé valaisan l’avait 

agressé sexuellement de nom-

breuses fois dans le dortoir de son 

école bruxelloise. Il avait 9 ans. Ce 

sera le début d’un long chemin de 

croix pour la maman et les siens. 

Derrière les clochers 

d’Ecône, emprise, 

violences sexuelles  

et grands secrets

ÉGLISE  Les secrets de la Fraternité Saint-Pie X peinent  

à s’extraire de ses murs. Pourtant, la communauté ultra-

catholique n’échappe pas aux violences et abus commis  

par certains de ses prêtres. Son fonctionnement en vase  

clos tend même à les favoriser et l’institution ferait tout  

pour protéger sa maison

«Il a poussé  

ma tête sous sa 

soutane. Il était  

en érection»

ANDRÉ*, VICTIME D’UN PRÊTRE

ENQUÊTE
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Siège mondial Séminaire «Prison dorée» Siège de district

Les zones de couleur indiquent l'étendue des districts

Carte: Le Temps | Source: Fraternité sacerdotale Saint-Pie X

   L’Espagne et le Portugal forment une maison autonome, que la FSSPX quali�e de «district en formation».

Si la Fraternité Saint-Pie X est implantée sur les cinq continents, l'Europe 

demeure son cœur historique. Elle a un lien particulier avec la Suisse, 

pays où elle a vu le jour et où se situe son siège mondial.
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«Comment a-t-on pu mettre un 

pédophile dans une école? Qui l’a 

fait? Pourquoi? J’aimerais que la 

personne qui a pris cette décision 

soit punie», enrage-t-elle.

Tant André que Jérôme ont 

été victimes de prêtres basés au 

prieuré du Christ-Roi à Bruxelles. 

L’abbé P. sera condamné en 2014 

par la justice ecclésiastique pour 

les agressions commises sur 

André, des faits que le prêtre a 

toujours niés. L’abbé valaisan qui 

a agressé le fils de Florence Pee-

ters sera, lui, condamné en 2017, 

en appel, à 5 ans de réclusion dont 

3 ferme, par la justice belge. Une 

peine qu’il purgera, dès 2020, en 

Suisse. Il serait désormais libre. 

Le même prieuré du Christ-Roi 

aura aussi vu passer l’abbé M., 

condamné à La Roche-sur-Yon 

l’été dernier à 20 ans de prison, 

aucune des 27 victimes de ce 

procès n’ayant été abusée dans la 

capitale belge.

Violences sexuelles 

«systémiques»

Ces trois affaires ne sont pas 

des exceptions. Durant notre 

enquête, d’autres noms de prêtres 

se sont rapidement ajoutés à la 

liste. Il y a l’abbé U., condamné, 

en 2006, à 1 an d’emprisonne-

ment avec sursis, pour agres-

sions sexuelles commises avec 

violence, contrainte, menace ou 

surprise, alors qu’il était direc-

teur d’une école de la Fraternité 

à Bordeaux. L’abbé S., qui a plaidé 

coupable de crime d’abus sexuel 

de mineur au second degré et a 

été condamné, en juin dernier, 

à 7 ans et demi de réclusion par 

un tribunal du Minnesota. L’abbé 

R., condamné en 2018 en appel à 

19 ans de réclusion, notamment 

pour viols aggravés.

Et puis, il y a d’autres clercs qui 

n’ont pas été condamnés, mais qui 

ont avoué. C’est le cas de l’abbé B., 

qui a reconnu des faits, prescrits 

lors de son passage devant la jus-

tice de Saint-Malo en novembre 

dernier. L’abbé V., lui, a été réduit 

à l’état laïque en 2005, après les 

accusations de plusieurs jeunes 

femmes d’abus sexuels. Enfin, il 

y a aussi cet abbé, ancien sous-di-

recteur du séminaire d’Ecône, 

également passé par Onex, à 

Genève, qui, s’il n’a jamais été 

condamné par la justice des 

hommes, a reconnu avoir abusé 

d’un garçon entre 1986 et 1994, 

d’abord au Gabon puis dans une 

école de la Fraternité en France. 

Une victime qui pourrait bien ne 

pas être la seule. Porte-parole du 

Collectif des victimes de la FSSPX, 

Benjamin Effa assure connaître 

le nom d’une trentaine d’enfants 

abusés par ce prêtre jusqu’à son 

départ du Gabon en 2008.

Assis dans un café de Stras-

bourg, à quelques pas de la gare, 

Benjamin Effa évoque posément 

les nombreuses sollicitations 

reçues par son collectif créé en 

2022. La moitié concernent des 

abus sexuels – les autres faisant 

état d’abus psychologiques ou de 

dérives sectaires. «On n’imagi-

nait pas que tant de personnes 

nous contacteraient.» Et ce, des 

quatre coins du monde. Lors-

qu’on demande au jeune homme 

s’il peut articuler un chiffre du 

nombre de victimes potentielles 

de prêtres de la Fraternité, il 

prend une pause. Puis lâche: «Je 

ne peux pas vous le dire, car si je 

me mets à réfléchir, ça devient 

effrayant.» En revanche, le col-

lectif a fait une estimation du 

nombre de «prêtres probléma-

tiques»: une soixantaine, soit 

près de 10% des effectifs. Plus 

que plausible, estime Basile*, très 

bien informé au sujet de la FSSPX 

et membre engagé de l’Avref  (Aide 

aux victimes des dérives de mou-

vements religieux en Europe et à 

leurs familles), une association 

ayant publié un livre noir consa-

cré à la Fraternité. Lui-même a 

grandi au sein de celle-ci; il dit 

avoir connu personnellement «13 

prêtres abuseurs».

Pour Basile et Benjamin Effa, il 

n’y a pas de doute: le côté systé-

mique des abus au sein de la Fra-

ternité est incontestable. Il appa-

raît aussi que l’ADN de la FSSPX, 

son fonctionnement en vase clos, 

tend à le favoriser, voire à ren-

forcer involontairement les vio-

lences et à privilégier leur dissi-

mulation.

2
L’ISOLEMENT

Dans l’univers de la FSSPX, 

sorte de société dans la société, 

on vit dans ce qu’on appelle «La 

Tradition». Celle-ci s’oppose au 

«Monde», perçu comme hostile 

et pécheur. «Ce n’est pas une 

question d’orgueil, mais on se 

croit au-dessus des autres, on 

a pitié de les voir dans l’igno-

rance», souligne Florence Pee-

ters. Ancien prêtre de la Fra-

ternité, l’ayant quittée il y a une 

vingtaine d’années pour l’Eglise 

«conciliaire», Mathieu* fait un 

parallèle avec le film Le Village, 

de M. Night Shyamalan (2004). 

Dans ce long métrage, les habi-

tants d’une petite communauté 

isolée et autosuffisante vivent 

dans la certitude que des forces 

maléfiques peuplent les bois qui 

entourent le village et personne 

n’ose s’y aventurer. «La FSSPX a 

dressé des épouvantails du même 

ordre. On fait croire aux fidèles 

qu’en dehors, l’air est irrespi-

rable», détaille le religieux.

La communauté est ainsi per-

suadée d’être le dernier bas-

tion qui sauvera l’Eglise catho-

lique. On y est «plus catholiques 

que le pape», n’ironise même 

pas Marc Vermeulen, le beau-

frère de Florence Peeters, qui a 

quitté lui aussi la communauté. 

«On ne cesse de vous répéter 

que la Fraternité est meilleure 

que l’Eglise catholique, et vous 

y croyez.» Schématiquement, 

il y aurait deux sortes de catho-

liques. Les «vrais», représentés 

par la FSSPX, ses 160 prieurés 

et 120 écoles, implantés sur les 

cinq continents, ses quatre sémi-

naires, ses plus de 700 prêtres et 

quelque 600  000 fidèles à tra-

vers le monde. Et les autres, ceux 

qui n’en porteraient que le nom; 

tout de même représentés par le 

pape, plus de 400 000 prêtres et 

qui approchent le 1,4 milliard de 

fidèles.
Pour comprendre la césure, il 

faut remonter aux années 1960 

et à la modernisation de l’Eglise 

qui fait suite au Concile œcumé-

nique Vatican II. En réponse à 

cette ouverture et à la demande 

de jeunes croyants désirant tou-

jours recevoir une formation de 

prêtre traditionnelle, un évêque 

français, Monseigneur Marcel 

Lefebvre, fonde la FSSPX, en 1969 

à Fribourg. Décédé en 1991 à Mar-

tigny, il demeure l’icône du mou-

vement «traditionaliste», voire 

«intégriste», selon les points de 

vue. Clercs et fidèles sont viscé-

ralement attachés à la messe en 

latin. Et depuis sa création, les 

rapports qu’entretient le mou-

vement d’«Ecône» avec le Saint-

Siège n’ont cessé d’être ambi-

gus, voire conflictuels. Ni dans 

ni hors de l’Eglise catholique, la 

FSSPX choisit même son camp au 

gré de ses propres intérêts, selon 

plusieurs de nos témoins.

La Frat’, «jusque sous votre 

couette»
La FSSPX tisserait petit à petit 

autour de ses fidèles un cocon 

opaque, mais  rassurant. Tel-

lement rassurant qu’il ne leur 

viendrait pas à l’idée d’en sor-

tir volontairement. A Bruxelles, 

les souvenirs de Florence Pee-

ters remontent. Elle se remé-

more son entrée dans la com-

munauté au début des années 

1990. Les gens sont accueillants, 

comme une nouvelle famille. 

Le cérémonial des messes est 

d’une rare beauté. Les valeurs 

lui correspondent. Mais, petit 

à petit, sa vie change. «Quand 

vous entrez dans la Fraternité, 

vous entrez dans un entonnoir, 

image-t-elle. Au fil des années, 

vous vous retrouvez à faire des 

choses que vous n’auriez jamais 

faites auparavant.» Au quotidien, 

il y avait la prière: quinze minutes 

le matin, trente minutes de médi-

tation, vingt minutes de chapelet 

et la prière du soir avec examen 

de conscience. Il y avait aussi 

la confession, pour sauver son 

âme de l’enfer quand la lumière 

s’éteindra. Le missel en latin. Les 

retraites qui «lavent le cerveau». 

Les pantalons proscrits pour les 

femmes. La contraception stric-

tement interdite – «la FSSPX 

s’immisce jusque sous votre 

couette», résume-t-elle. Il y a 

aussi les vacances, qu’il est préfé-

rable de passer à proximité d’un 

lieu de culte où la messe est célé-

brée par un prêtre de la FSSPX – 

sans quoi elle n’est «pas valable». 

«La FSSPX  

a dressé  

des épouvantails.  

On fait croire  

aux fidèles qu’en 

dehors, l’air  

est irrespirable»

MATHIEU*, ANCIEN PRÊTRE DE LA FSSPX

Dans la dizaine de cas que «Le 

Temps» a examinés, de grandes 

similitudes se dessinent dans la 

gestion des prêtres signalés à la 

Fraternité: mesures 

ecclésiastiques qu’il est difficile 

de faire respecter, déplacement 

ou isolement du religieux. 

Rares, toutefois, sont les 

dénonciations de ces prêtres à 

la justice, ou ces dernières 

interviennent très tardivement. 

(ILLUSTRATION: FLORENCE 

WOJTYCZKA POUR LE TEMPS)
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A La Haye, Israël sur le banc des accusés
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ÉGLISE La Fraternité sacerdotale 

Saint-Pie X n’échappe pas aux 

accusations d’emprise, de 

violences sexuelles et de culte 

du secret. Un collectif d’aide aux 

victimes fait état d’une soixan-

taine de «prêtres problématiques»

 Ǳ Notre enquête nous a menés 

de Suisse en Belgique et en 

France. Par le biais de nombreux 

témoignages, elle met en exergue 

le comportement de certains 

religieux, et la protection dont ils 

ont bénéficié

 Ǳ Parmi nos témoins, le Valaisan 

François de Riedmatten, qui 

a grandi au sein de la Fraternité.  

Il raconte une enfance colonisée 

par les coups, et comment 

son existence s’est changée en 

perpétuelle survie

PROCHE-ORIENT L’Etat hébreu a déclaré vendredi à la Cour internationale de justice qu’il ne cherchait pas à détruire le peuple palestinien à Gaza.  

Il s’est défendu d’une accusation de génocide portée par l’Afrique du Sud devant la plus haute juridiction de l’ONU.
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Pendant des semaines, après le 7 octobre, 

il a été impossible de mentionner le mot 

«Hamas» sans y ajouter celui de «terroriste». 

Ne pas qualifier d’«atroce» ou de 

«sauvage» l’attaque dont le Hamas 

s’est rendu coupable en tuant 

1200 Israéliens suffisait – et suf-

fit encore bien souvent – à vous 

placer irrémédiablement dans le 

camp du mal absolu.

Place aujourd’hui à un autre 

terme, celui de «génocide». Trois mois et 

23 000 morts palestiniens plus tard, la Cour 

internationale de justice de La Haye doit se 

pencher sur une question ardue entre toutes. 

Celle de savoir si Israël s’est rendu coupable 

d’actes de génocide contre la population de 

Gaza, ou d’incitations verbales qui pourraient 

faire craindre la mise en œuvre ou la possibi-

lité d’un tel acte. Comme en miroir, la situa-

tion s’est inversée: impossible, désormais, 

d’évoquer le sort des Palestiniens, 

chez leurs défenseurs les plus fer-

vents, sans évoquer ce «crime des 

crimes», ce «fléau odieux», comme 

le qualifie la convention internatio-

nale qui le punit, et doit chercher 

coûte que coûte à le prévenir.

Les deux jours d’auditions qui se 

sont déroulés à La Haye et les réactions qui les 

ont accompagnés l’ont bien montré: quelle que 

soit la décision que prendront finalement les 

juges, cela ne réglera rien, ou si peu. Si tant est 

qu’il puisse être résolu, le conflit israélo-pales-

tinien ne le sera pas par l’adoption d’un terme, 

aussi puissant et définitif soit-il.

Chercher à verrouiller encore plus le débat plu-

tôt que de trouver – enfin – le moyen de l’ouvrir 

honnêtement? Les deux camps se renvoient la 

même accusation. Ici se mêlent les arcs de l’his-

toire la plus douloureuse: la Shoah, précisément 

à l’origine de la Convention sur le génocide, et le 

massacre de Sabra et Chatila, au Liban en 1982, 

largement comparable pour les Palestiniens à l’at-

taque du 7 octobre, pour ne prendre que celle-ci.

Depuis un demi-siècle, toutes les autres voies, 

politiques, amicales, bilatérales, internatio-

nales, ont été systématiquement bouchées. 

Mais celle d’un recours à la victimisation exclu-

sive, de part et d’autre, ne pourra pas les rem-

placer. ■

ÉDITORIAL

«Terrorisme», «génocide» et autres charges explosives

Les deux camps 

se renvoient  

la même 

accusation

C M Y K

Le dossier paru 
dans Le Temps du 
samedi 13 janvier 
2024 a déclanché 
une très virulente 

campagne de 
presse qui a eu 

un retentissement 
par vagues dans 
toute la Suisse
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précis. Elle est en revanche toujours 
ouverte à expliquer ses procédures et 
son attitude de façon générale. Cette 
attitude s’explique aussi par la discré-
tion qu’exige toute enquête présentée 
à la justice, au respect des victimes 
qui ne désirent pas revivre leur trau-
matisme par médias interposés, enfin 
au respect d’une décision de justice 
définitive qu’il ne nous appartient pas 
de commenter.

En bref, si l’idéologie des médias 
ne fait aucun doute sur tant de sujets 
de l’actualité, ne pensons pas que la 
question si sensible des abus fasse 
exception. Prenons, même sur ce 
sujet, la distance nécessaire avec les 
informations médiatiques. Ce constat 
ne dispense cependant pas la Frater-
nité de communiquer sur le sujet.
Justement, comment la Fraternité 
communique-t-elle sur ce sujet ?

La Fraternité tient à communiquer 
et elle tient autant que possible à bien 
le faire. Pour résumer les enjeux de 
ce thème, il faut faire vite mais sans 
précipitation, il faut être ouvert tout 
en restant discret : autant dire que la 
mission est ardue et qu’il est impos-
sible de contenter tout le monde. 
C’est aussi un sujet devenu très 
complexe par l’évolution rapide des 
mentalités comme des technologies 
de communication.

La ligne de conduite que nous 
avons prise est de transmettre les 
informations de façon hiérarchique. 

Ces dernières sont régulièrement 
communiquées aux prêtres qui ont 
ensuite pour mission de les trans-
mettre aux fidèles dont ils ont la 
charge. Il y a évidemment des situa-
tions où la communication sera 
publique, d’autres où elle le sera de 
façon plus particulière ou person-
nelle, en sorte que ceux qui doivent 
être informés le soient, mais que 
nous évitions aussi de provoquer des 
troubles inutiles. 

C’est à vous aussi chers fidèles 
de venir avec confiance exposer vos 
doutes et vos questions. Les prêtres 
essaieront de vous répondre au mieux 
ou ils demanderont à leur hiérarchie 
les réponses qu’ils n’auraient pas. Il y 
a aussi le risque d’un certain voyeu-
risme et une envie de curiosité inutile, 
et là encore c’est un juste milieu qu’il 
faut essayer de trouver.

J’espère, chers fidèles de Suisse, 
avoir pu apporter quelques lumières 
sur notre façon de procéder et avoir 
montré l’attitude claire et non équi-
voque que nous avons sur la protec-
tion des enfants. Essayons, sur ce sujet 
en particulier, de nous extraire de la 
pression médiatique afin d’avoir un 
regard objectif sur le sujet. Ne man-
quons pas d’exposer nos doutes et 
nos questions à l’autorité et confions 
à notre bonne Mère du Ciel la protec-
tion et le salut de nos enfants.

Abbé Thibaud Favre

Supérieur de district
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La parole de Mgr Lefebvre

c’est dans le rayonne-
ment de Jésus crucifié 
qu’est la foi catholique

La messe catholique est le sacrifice de la Croix continué sur l’autel. 
Le saint sacrifice de la messe nous met en présence de Dieu, en pré-
sence du Ciel, il nous fait communier avec le Ciel. Toute la religion 
catholique est marquée par le sacrifice, par la Croix de Jésus‐Christ.

Le sacrifice de la Croix n’est autre 
que le sacrifice de la messe catholique, 
et c’est pourquoi nous sommes si 
attachés à ce sacrifice de la messe 
traditionnelle. Or c’est l’essence 
même du sacrifice de la messe d’être 
un sacrifice, et non pas simplement, 
comme on le dit aujourd’hui en des 
termes progressistes, une commu-
nion, un partage, une réunion ou une 
assemblée eucharistique. Non, elle est 
le sacrifice de la Croix continué sur 
l’autel. (…)

Qui a dénaturé tout cela, qui a 
dénaturé cette Croix, qui a nié que 
le sacrifice de la messe soit un vrai 
sacrifice  ? Les protestants, Luther 
qui a blasphémé contre le sacrifice 
de la messe, disant qu’il n’y avait pas 
de sacrifice, que c’était une commu-
nion, mais pas un sacrifice ! (…) Eh 
bien, malheureusement, le concile 
Vatican  II et les conséquences de 
ce concile ont fait que, voulant se 

rapprocher du protestantisme par un 
mauvais œcuménisme ils ont aussi, 
sans le dire d’une manière explicite, 
mais dans les faits, fait disparaître la 
notion du sacrifice de la messe, et par 
le fait même dénaturé le sacerdoce 
catholique. (…)

Tout cela a une importance consi-
dérable aujourd’hui, et trois vérités 
s’y rattachent, sur lesquelles on peut 
particulièrement insister.

La Messe : un seul Dieu
Le sacrifice de la messe, tel que 

l’Eglise l’a enseigné et célébré pendant 
vingt siècles, nous enseigne qu’il n’y 
a qu’un seul Dieu, auquel s’adresse le 
sacrifice de la Croix. Il n’y a qu’un seul 
médiateur entre Dieu et les hommes : 
Notre‐Seigneur Jésus‐Christ crucifié. 
Et cette médiation il l’a exercée par sa 
Croix. Un seul Dieu, un seul média-
teur, un seul pape, un seul évêque 
avec lequel nous célébrons et un seul 
prêtre qui célèbre la sainte messe, 
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d’où il n’y a qu’une seule religion, il 
ne peut pas y en avoir deux, ou alors 
le sacrifice de la messe n’a plus aucun 
sens et le sacrifice de Notre‐Seigneur 
offert sur sa Croix n’a plus aucune 
valeur. « Tu devicto mortis aculeo, ape-
ruisti credentibus regna cælorum ; vous, 
Seigneur, en brisant les chaînes de la 
mort vous nous avez ouvert les portes du 
ciel ». Oui, en montant sur sa Croix 
pour y être crucifié, Notre‐Seigneur 
nous a ouvert les portes du Paradis. 
Il n’y en a pas d’autre qui nous ait 
ouvert les portes du Paradis !

Nous pouvons chercher partout, 
les inventions humaines de toutes ces 
fausses religions ne valent rien parce 
qu’il n’y a qu’un seul médiateur : celui 
qui a ouvert les portes du ciel c’est 
Notre‐Seigneur Jésus‐Christ avec sa 
Croix. Nous n’avons pas le choix  : 
ceux qui ne passent pas par la Croix 
de Notre‐Seigneur, ne passent pas par 
la porte de la bergerie, comme Notre‐
Seigneur l’a dit lui‐même : « Ego sum 
ostium, je suis la porte ». Nous sommes 
donc obligés de passer par cette porte 
pour entrer au Ciel.

Donc il n’y a qu’une seule religion, 
une seule voie pour aller au Ciel. 
Donc nous n’avons pas cette fameuse 
liberté religieuse inventée au Concile, 
selon laquelle chacun pourrait avoir 
la religion de sa conscience. C’est 
faux  ! Il n’y a pas de religion de la 
conscience, il y a la religion de Notre‐
Seigneur Jésus‐Christ à laquelle nous 

devons adhérer, il y a le chemin que 
Notre‐Seigneur Jésus‐Christ a ouvert 
pour aller au Ciel, et il n’y en a pas 
d’autre. Et Notre‐Seigneur lui‐même 
a dit : « La voie est étroite. Prenez votre 
croix et suivez‐moi si vous voulez entrer 
dans le Ciel, si vous voulez être mes 
disciples ».

Voilà la première vérité fonda-
mentale que nous enseigne le saint 
sacrifice de la messe. Il nous met en 
présence de Dieu, en présence du 
Ciel, il nous fait communier avec le 
Ciel et avec tous les élus qui y sont 
déjà et que l’on nomme au cours 
de la sainte messe : la Vierge Marie, 
les martyrs, les saints anges, et nous 
devons suivre le chemin qu’ils ont 
suivi pour arriver.

La Messe est hiérarchique
Deuxième vérité  : la messe est 

essentiellement une messe hiérar-
chique, et c’est pourquoi le prêtre se 
tourne vers Dieu, vers le crucifix, et 
non pas vers l’assemblée. Se tourner 
vers l’assemblée donnerait l’impres-
sion que c’est elle qui est essentielle 
dans le sacrifice de la messe ou dans la 
communion. Mais c’est une erreur car 
ce n’est pas l’assemblée qui compte, 
mais Dieu à qui nous offrons le sacri-
fice. Ce qui compte c’est le sacrifice 
de la Croix, c’est Notre‐Seigneur 
Jésus‐Christ, c’est pourquoi le prêtre 
se tourne vers la croix et vers Dieu : 
il offre le sacrifice à Dieu, suivi des 
fidèles, car le pasteur marche de-
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vant son troupeau pour 
l’amener vers Notre‐Sei-
gneur Jésus‐Christ, vers 
Dieu et vers le Ciel. Il y a 
donc une hiérarchie dans 
le sacrifice de la messe.

Ce n’est pas une messe 
collégiale, il n’y a pas de 
collégialité dans l’Eglise. 
Dans la messe on ne dit 
pas qu’on offre le sacrifice avec la 
collégialité des évêques. Au début 
du Canon on dit que l’on offre le 
sacrifice de la messe avec celui qui 
remplit la fonction du pape, et celui 
qui remplit la fonction de l’évêque. 
Qu’il le fasse bien ou mal c’est autre 
chose et c’est le bon Dieu qui le ju-
gera. Mais, c’est un fait, on a d’abord 
la hiérarchie, puis le prêtre, puis les 
fidèles, et pas seulement quelques‐
uns ou quelques familles, mais toute 
la société des fidèles. Car toute la 
société doit être représentée auprès 
du sacrifice de la Croix : les rois, les 
princes, les magistrats, les militaires, 
toutes les fonctions et professions, 
tous doivent s’unir auprès de Notre‐
Seigneur Jésus‐Christ puisqu’il est 
l’unique chemin pour aller au Ciel.

C’est ce qui sanctifiait la société 
et c’est pourquoi l’Eglise se trouve 
au cœur du village, au cœur de nos 
cités, représentant la maison de Dieu 
vers laquelle toute la population 
chrétienne se rassemble pour monter 
au Ciel. Tout cela a une signification 
merveilleuse, et c’est la signification 

du vrai sacrifice de la 
messe.
La Messe nous marque 

du sacrifice
La dernière vérité, 

capitale et essentielle, 
c’est que la messe étant 
un sacrifice, toute la 
religion catholique est 
marquée par le sacrifice, 

par la Croix de Jésus‐Christ. Et c’est 
pourquoi nous devons avoir la Croix 
de Jésus‐Christ partout  : dans nos 
chambres, dans nos maisons, à la 
croisée de nos chemins, pour nous 
rappeler ce qu’est Notre‐Seigneur 
Jésus‐Christ, Dieu Crucifié, la leçon 
de sacrifice qu’il nous donne.

Pourquoi se sacrifier ? Pour aimer, 
pour la charité ! Et vous le compre-
nez bien  : que font un père et une 
mère de famille sinon se sacrifier 
par amour de leur famille, et l’un de 
l’autre  ? Il faut se sacrifier, sinon il 
n’y a pas d’amour. Le sacrifice est une 
condition de l’amour, et Notre‐Sei-
gneur nous l’a bien montré, les bras 
étendus sur la Croix, les mains et les 
pieds transpercés, le cœur transpercé. 
Voilà le sacrifice de Notre‐Seigneur 
par amour pour Dieu son père et 
pour son prochain, pour sauver les 
âmes. Grande leçon d’amour par le 
sacrifice !

Du fait que depuis le Concile on 
ne veut plus parler de sacrifice de la 
messe, l’esprit de sacrifice disparaît, 
plus personne ne comprend. Nous 
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avons la liberté, la vie pour en profiter 
par les biens et les amusements  ! Il 
faudrait que tout le monde ait autant 
de biens, de plaisir et de possibilité 
de joie, et dans tout cela la notion de 
sacrifice est évacuée. C’est pourquoi 
les mariages ne tiennent plus : pour-
quoi se sacrifier ? Si on ne s’entend 
plus on se sépare  ! Les enfants sont 
une charge, on ne va pas se sacrifier 
pour eux et donc on n’en aura pas, 
on tuera par l’avortement ces pauvres 
enfants innocents. Voilà le monde 
moderne : pas de sacrifice.

Et c’est pourquoi la notion du 
sacrifice de la messe est si essentielle 
à la vie catholique : si nous voulons 
demeurer catholiques il faut nous 
sacrifier ; si nous voulons aimer Dieu 
et notre prochain il faut nous sacrifier, 
c’est indispensable. Il faut accepter 
les épreuves que le bon Dieu nous 
donne par amour pour Lui, en union 
avec Notre‐Seigneur Jésus‐Christ. Et 
c’est dans cette atmosphère divine 
que doit s’accomplir la messe. C’est 
pourquoi l’atmosphère de la messe 
catholique est silencieuse, beaucoup 
plus que celle de la messe moderne 
dans laquelle on parle sans cesse sans 
pouvoir se recueillir. Mais à la messe 
on doit se recueillir, car on se détache 
des choses du monde. Nous faisons 
le silence sur ce qui nous entoure, 
pour nous attacher à Dieu, et pour 
nous attacher aux vraies valeurs spi-
rituelles, celles vers lesquelles nous 
marchons, celles de notre esprit 

et de notre âme. Et alors dans ce 
silence la grâce de Dieu pénètre en 
nous, la grâce de la foi et les grâces 
du cœur de Jésus pénètrent dans nos 
cœurs, et nous nous transformons 
en Notre‐Seigneur Jésus‐Christ. Et 
lorsque nous recevons la commu-
nion, Jésus‐Christ lui‐même dans 
nos cœurs, alors c’est la joie presque 
céleste, c’est déjà un avant‐goût du 
Ciel, et nous nous sentons prêts à 
souffrir avec Notre‐Seigneur, à nous 
sacrifier pour aimer, pour réaliser le 
devoir d’état que le bon Dieu nous 
demande d’accomplir selon sa loi, 
qui est une loi d’amour. « Aime Dieu, 
aime ton prochain  », voilà la loi de 
Notre‐Seigneur Jésus‐Christ.

Voilà la vie chrétienne, c’est très 
simple, mais une fois qu’on déna-
ture les choses essentielles de la vie 
catholique, alors c’est la ruine totale 
que nous voyons maintenant autour 
de nous. C’est pourquoi nous ne 
remercierons jamais assez le bon Dieu 
d’être catholique et d’avoir gardé la 
foi, c’est une grâce extraordinaire 
dans ces temps‐ci. Beaucoup ont 
perdu déjà la foi, même en se disant 
encore catholiques, et beaucoup l’ont 
perdue réellement en adhérant à des 
sectes comme le font des millions et 
des millions de catholiques. Alors 
remercions infiniment Dieu d’être 
demeurés catholiques, et demandons‐
Lui de nous donner des prêtres.

Mgr Marcel Lefebvre

(Homélie à Rouen – 1er mai 1990)
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Vie de l'église

Le cardinal Burke 
prochaine victime de la 
parrhèsia ?

Le 29 décembre 2023, le cardinal Raymond Leo Burke a été reçu en 
audience privée par le pape François. Rien n’a filtré de leur entretien ;

le prélat américain s’est refusé à toute déclaration à la sortie de la 
résidence Sainte-Marthe. Gardera-t-il son appartement de fonction à 
Rome, et conservera-t-il son traitement ? Nul ne le sait pour l’heure.

Le 27 novembre 2023, La Nuova 
Bussola Quotidiana révélait, sous la 
plume de Riccardo Cascioli, que lors 
de la réunion des responsables des 
dicastères romains qui se tenait le 20 
novembre, le pape aurait déclaré : « 
Le cardinal Burke est mon ennemi, 
et donc je lui retire son appartement 
et son salaire. »

Le vaticaniste italien commente : 
« L’inimitié supposée du cardinal Burke 
est devenue ces derniers temps une véri-
table obsession pour le pape François, 
mais en réalité le cardinal américain 
est dans le collimateur depuis le début 
de son pontificat, probablement parce 
qu’il concentre certains des éléments 
qui l’agacent le plus : il est américain 
et fait un rappel constant de la doctrine 
et de la Tradition de l’Eglise ; de plus, 
il réside à Rome, à deux pas de la place 
Saint-Pierre, d’où – pense sans doute le 
pape – il peut “comploter” contre lui. »

Et de détailler les précédentes 
humiliations imposées au prélat par 
François :

« En décembre 2013, le pape l’avait 
écarté de la Congrégation des évêques, 
le remplaçant par le cardinal Donald 
Wuerl, résolument libéral et, comme 
par hasard, lié à l’ancien abuseur en 
série, le cardinal Theodore McCarrick.

Et après sa participation au livre 
Permanere nella verità di Cristo 
[“Demeurer dans la vérité du Christ”, 
Artège, 2014] qui comprenait égale-
ment des contributions des cardinaux 
Caffarra, Brandmüller, Müller et De 
Paolis, le cardinal Burke, qui est un 
canoniste réputé, a également été écarté 
en novembre 2014 du poste de préfet de 
la Signature apostolique auquel il avait 
été appelé par Benoît XVI en 2008.

A la place, il s’est vu confier le poste 
de Patron de l’Ordre de Malte, une 
fonction mineure pour un cardinal 
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encore jeune et actif. Pourtant, après 
la signature des dubia qui ont suivi 
l’exhortation post-synodale Amoris 
lætitia (2016), les “représailles” contre 
le cardinal Burke se sont poursuivies 
et, en 2017, il a été de facto privé 
de son poste de Patron de l’Ordre de 
Malte (tout en en conservant la charge 
formelle), avec la nomination d’un 
délégué spécial du pape.

D’abord le cardinal Angelo Becciu 
[depuis condamné à cinq ans et demi de 
prison pour fraude dans l’affaire dite de 
“l’immeuble de Londres” (ndlr)], puis, 
en 2020, le cardinal Silvano Tomasi. 
Bien qu’il n’ait plus eu aucun contact 
avec les membres de l’Ordre et qu’il n’ait 
joué aucun rôle dans le renouvellement 
des statuts, le cardinal Burke a officiel-
lement démissionné en juin de cette 
année, à l’âge fatidique de 75 ans, et 
a été immédiatement remplacé par le 
cardinal Gianfranco Ghirlanda, âgé de 
81 ans – un affront de plus. »

La franchise a un prix
Certes, le cardinal Burke a vive-

ment critiqué le concept de synodali-
té, lors de la conférence intitulée « La 
Babel synodale », et organisée à Rome 
par La Nuova Bussola Quotidiana, le 3 
octobre 2023, la veille de l’ouverture 
du synode sur la synodalité. Et la 
récente polémique avec le nouveau 
préfet du Dicastère pour la doctrine 
de la foi, Victor Manuel Fernández, 
qui avait traité d’hérétiques et de 
schismatiques le cardinal Burke et 

tous ceux qui demandent au pape 
de « garder et promouvoir le depo-
situm fidei », cette polémique assez 
vive n’est pas passée inaperçue à la 
résidence Sainte-Marthe.

Néanmoins le cardinal Burke a 
toujours fermement rejeté l’étiquette 
d’« ennemi du pape » qu’on a voulu 
lui coller depuis le début du pontifi-
cat, surtout lorsqu’il a critiqué la posi-
tion du cardinal Walter Kasper qui, 
en préparation du synode de 2014 
sur la famille, avait explicitement 
demandé l’accès à la communion 
pour les divorcés remariés. Le prélat 
américain n’était pas seul, mais c’est 
surtout sur lui que s’est concentrée 
une véritable campagne de diabolisa-
tion, qui le dépeint comme le metteur 
en scène de complots occultes contre 
le pape François.

Nul doute aussi que les dubia, 
présentés en juillet 2023 avec les 
cardinaux Brandmüller, Sarah, Zen 
et Sandoval, mais rendus publics 
seulement le 2 octobre 2023, auront 
sans doute irrité un peu plus le pape.

Le drame est que François demande 
publiquement à ses collaborateurs 
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importants – l’injonction adéquate 
pour qu’ils libèrent rapidement leur 
appartement. Le cas le plus connu, 
parce qu’il a été rendu public, est 
celui de Mgr Georg Gänswein [ancien 
secrétaire de Benoît XVI, disgracié puis 
limogé en Allemagne (ndlr)]. »

A contrario, pour les prélats bien 
en cour, «  l’appartement est l’un des 
éléments qui entrent dans les discussions 
sur les grandes nominations, un privi-
lège que le pape sait très bien utiliser. 
Le dernier cas en date est celui du préfet 
du Dicastère pour la doctrine de la foi, 
le cardinal Manuel Fernández, qui a 
plus d’une fois parlé de son appartement 
dans la Cité du Vatican comme d’un 
“cadeau” extraordinaire. Dans une note 
publiée sur Facebook après sa nomi-
nation, le nouveau préfet Fernández 
a écrit quelque chose de surprenant  : 
“Ces jours-ci, à Rome, le pape lui-même 
a pris soin de me chercher un lieu de 
vie à l’intérieur du Vatican, avec des 
plantes et une vue sur la verdure, parce 
qu’il sait que je viens de la campagne 
et que j’ai besoin de cela. Regardez sa 
délicatesse.” »

Ici, « il convient de rappeler que le 
23 septembre 2020, lorsque le pape a 
demandé au cardinal Angelo Becciu de 
présenter sa démission [à cause de son 
implication dans l’affaire de l’immeuble 
de Londres], il lui a dit – pour mani-
fester un geste de miséricorde – que la 
suspension des droits et des prérogatives 
cardinalices n’incluait pas le logement, 

d’user d’une grande franchise à son 
égard, et il emploie même le mot grec 
parrhèsia. Malheureusement ceux qui 
font preuve de cette liberté de parole, 
sont sanctionnés, comme Mgr Joseph 
Strickland, évêque limogé de Tyler 
au Texas.

Le cardinal Burke sera-t-il la pro-
chaine victime de la parrhèsia, para-
doxalement prônée et punie par Fran-
çois ? Selon Franca Giansoldati dans 
Il Messaggero repris sur Il Sismografo 
du 28 novembre 2023, « certains col-
laborateurs auraient fait remarquer au 
pape que frapper et humilier ainsi un 
cardinal de ce poids pourrait avoir des 
conséquences négatives sur la collecte du 
Denier de Saint-Pierre, sachant qu’elle 
est en partie alimentée par la générosité 
de bienfaiteurs conservateurs ».

Cet argument économique est-il 
de nature à adoucir la colère du sou-
verain pontife ? La suite nous le dira.

L’expulsion pour les opposants, 
une récompense pour les favoris

Toujours est-il que cette colère 
s’exprime de façon privilégiée, chez 
François, dans le domaine immobi-
lier, comme le remarque Luis Badilla 
dans Il Sismografo du 30 novembre 
2023  : «  L’attribution de logements 
au sein du Vatican est devenu une 
obsession pour le pape, et dans de 
nombreux cas de licenciement ou de 
cessation de service, il s’est occupé tou-
jours personnellement de faire parvenir 
à ses ex-employés – dont certains très 
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et qu’il pouvait donc continuer à vivre 
dans le palais de l’ancien Saint-Office. »

Un nouveau Saint-Simon qui 
décrirait la vie quotidienne au Vatican 
sous le pontificat de François, mon-
trerait sans peine qu’on n’est pas loin 
du « privilège du tabouret » réservé 
aux princesses et duchesses de la cour 
de Louis XIV.

Ce qui est véritablement en jeu
Mais comme le rappelle Luisella 

Scrosati dans La Nuova Bussola Quoti-
diana du 30 novembre 2023 : « Ce qui 
est en jeu, ce n’est pas l’opposition entre 
des courants politiques ou culturels, ce 
n’est même pas le règlement de comptes 
personnels, mais c’est l’identité même de 
l’Eglise et du catholicisme. […] Ce qui 
compte, c’est l’Eglise catholique, c’est la 
foi, c’est la fidélité à Jésus-Christ. […]
C’est non seulement un droit, mais 
un devoir sérieux pour un évêque de 
prendre une position publique pour 
poser des questions et apporter de la 
clarté. Que le pape confirme dans la 
foi, ce n’est pas une revendication irrévé-
rencieuse de Burke, Strickland ou Zen : 
c’est le sens constitutif de leur fonction 
telle que Jésus-Christ l’a instituée. »

Et de préciser en détail : « Au cours 
des dix années du pontificat de Fran-
çois, des points fixes de la discipline de 
l’Eglise, enracinés dans le dogme, ont 
été mis à mal soit directement par lui, 
soit par des personnes qu’il a placées à 
des postes clés et qu’il s’est bien gardé de 
blâmer. Ce qui était clair est devenu 
confus, ce qui était certain est devenu 
douteux, ce qui était sacré est profané. 
Citons de mémoire :
•	 possibilité pour ceux qui continuent 

à vivre en concubinage de recevoir 
l’absolution sacramentelle et la sainte 
communion ;

•	 même possibilité pour ceux qui sou-
tiennent publiquement l’avortement 
et d’autres péchés graves ;

•	 insistance pour que les prêtres ab-
solvent toujours, sans vérifier le 
repentir sincère ;

•	 possibilité de bénir les couples non 
mariés et même les homosexuels ;

•	 affirmation que Dieu veut la plura-
lité des religions ;

•	 révision du célibat obligatoire ;
•	 possibilité d’un diaconat féminin 

ordonné et ouverture au sacerdoce 
féminin ;

•	 renversement de l’enseignement de 
l’Eglise sur la peine de mort ;

•	 possibilité de réviser l’enseignement 
de l’Eglise sur l’homosexualité ;

•	 possibilité pour les protestants de 
communier ;

•	 révolution de la structure hiérar-
chique de l’Eglise par l’introduction 

Quelques jours après 
la mort de Benoît XVI, 
Mgr Georg Gänswein 
a publié, début janvier 
2023, un ouvrage où il 
raconte son expérience et 
y décrit ses tensions avec 
le pape François
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de laïcs ayant droit de vote à un 
synode d’évêques.
S’opposer à ces graves dérives, ce n’est 

pas être un ennemi de la papauté ou 
diviser l’Eglise ; le drame, c’est qu’il y a 
un pape qui les propose, les soutient et 
considère comme un ennemi celui qui, 
au contraire, ne fait que son devoir. »

Dans un texte confié au site du 
vaticaniste Aldo Maria Valli, le 10 
décembre 2023, Mgr Héctor Aguer, 
archevêque émérite de La Plata (Ar-
gentine), écrit : « L’expulsion est une 
réaction du souverain pontife contre 
l’un de ses détracteurs les plus constants, 
le cardinal Burke. L’instigateur de cette 
sanction serait le cardinal préfet du 
Dicastère pour la doctrine de la foi, 
l’Argentin Víctor Manuel Fernández. 
Rome ne tolère pas la critique, consi-

dère ceux qui critiquent comme des 
ennemis et applique à leur encontre le 
principe péroniste : “Pas de justice pour 
l’ennemi”. C’est ainsi que Mgr Joseph 
Strickland a été démis de ses fonctions 
dans le diocèse de Tyler au Texas. […] 
[Dès lors, il faut comprendre que] la 
fâcheuse mesure d’expulsion est une 
mesure qui exprime la suspicion généra-
lisée à l’égard des évêques qui semblent 
“traditionalistes”. On se méfie d’eux 
parce qu’on est en réalité mal à l’aise 
avec la Tradition. »

Ce malaise n’est pas près de se dissi-
per à Rome, car si l’on peut aisément 
expulser un prélat « traditionaliste » 
de son poste ou de son appartement, 
on ne peut guère expulser la Tradition 
de l’Eglise.

(fsspx.news/fr – 26/02/2024)

Programme
09h00	 Messe pontificale d’ordi-
nation au diaconat et au sacerdoce
13h00	 Premières bénédictions
14h00	 Repas
17h00	 Ie Vêpres pontificales de la 
Dédicace de l’église du Séminaire

RESTAURATION
Des stands vous proposeront le néces-
saire pour vous restaurer sur place, de 
12 heures 30 à 17 heures. La caisse 

pour acheter les tickets-repas ouvrira 
avant la Messe.

Vente de livres et objets religieux au 
profit du Séminaire.

27 JUIN  9:00
econe.fsspx.org

ORDINATIONS 2024
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société

le philosophe Michel 
Onfray et la question 

de l’historicité de Jésus

Dans sa "Théorie de Jésus. Biographie d’une idée" (novembre 2023), 
Michel Onfray affirme que le Christ n’a pas existé réellement. L’hypo-
thèse dont il part postule en effet que l’ensemble de la biographie de 

Jésus constituerait un mythe religieux sans base historique.

Lorsque l’on ouvre cette « biogra-
phie d’une idée » par Michel Onfray, 
on suppose avec une générosité où 
pointe une dose d’imprudence que 
l’on a affaire à un philosophe réflé-
chissant sur l’essence de Jésus. Mais 
alors, pourquoi est-il allé se four-
voyer dans une revendication aussi 
entêtée que peu étayée de la théorie 
dite « mythiste » selon laquelle Jésus 
n’aurait pas existé ? 1

L’hypothèse dont part Michel 
Onfray postule en effet que c’est 
l’ensemble de la biographie de Jésus, 
depuis la conception à Nazareth, 
jusqu’à sa Pâque à Jérusalem en pas-

(1) Le sujet est récurrent chez lui. Dans 
son livre Décadence : Vie et mort du ju-
déo-christianisme (janvier 2017), il nie, 
comme il l’a fait dans son Traité d’athéo-
logie (octobre 2006), l’existence de Jé-
sus  : celui-ci ne serait qu’une allégorie, 
un symbole, accomplissant fictivement 
les prophéties de l’Ancien Testament.

sant par la naissance à Bethléem et le 
ministère en Galilée et en Judée, qui 
constituerait un mythe religieux sans 
base historique. (…)

Cette théorie n’est pas nouvelle. 
Apparue à la fin du XVIIIe siècle, elle 
repose d’une part sur la comparaison 
des miracles évangéliques avec des 
parallèles plus ou moins forcés dans 
les mythologies méditerranéennes, 
et d’autre part sur l’affirmation que 
les épisodes de sa vie, même non 
miraculeux, ne remplissent pas les 
critères permettant de les déclarer 
historiquement attestés.

Le problème est que déclarer 
comme il le fait la théorie mythiste 
ultra-minoritaire chez les historiens, 
c’est complaisance, courtoisie ou 
euphémisme. (…) La thèse mythiste 
est en réalité une théorie non-scien-
tifique, sinon la science historique 
n’a plus rien à dire sur le passé. Si 
les témoins à notre disposition ne 
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suffisent pas en effet à attester l’exis-
tence de Jésus, alors on n’est plus sûr 
de rien. La théorie mythiste, c’est 
le scepticisme absolu, c’est le doute 
universel, c’est condamner la science à 
ne manipuler que des concepts creux 
et abstraits. (…) La théorie mythiste 
va donc à rebours de l’énorme effort 
d’histoire, d’archéologie, de philolo-
gie pour contextualiser le Nouveau 
Testament. C’est une théorie rétro-
grade et arriérée. (…)

Preuves de l’existence Jésus 
La théorie mythiste suppose à tort 

que les sources anciennes ne suffisent 
pas à prouver que Jésus a existé. Mais 
de quel droit un hyper-criticisme 
n’applique-t-il pas au Nouveau Testa-
ment le critère ordinaire d’attestation 
historique, à savoir l’existence de té-
moins concordants et indépendants ? 
Qu’est-ce qui justifie un traitement 
spécial  ? Les évangélistes font de 
grands efforts pour situer chronolo-
giquement les événements : naissance 
de Jésus, début de la prédication du 
Baptiste. On peut contester leurs 
résultats, dire qu’ils se sont trompés, 
mais comment déclarer mythe ce 
qui revendique ce degré d’enracine-
ment dans l’histoire  ? Matthieu et 
Luc situent la naissance de Jésus à 
Bethléem ; pour le reste, leurs évan-
giles de l’enfance ont peu de points 
communs. Ces deux évangélistes ne 
se connaissaient pas. Ce sont donc, 
sur la question de l’existence même 

de Jésus, des témoins concordants 
et indépendants de la tradition. Ils 
situent indépendamment la naissance 
de Jésus à la fin du règne d’Hérode 
le Grand.

Prenons encore l’exemple des pa-
roles. Paul de Tarse s’appuie parfois, 
dans ses épîtres, sur des «  paroles 
du Seigneur  » pour répondre à des 
questions de dogme ou de morale 
soulevées par des fidèles. Il en use de 
manière libre et créative, les paroles 
de Jésus à ce stade n’étant pas consi-
gnées dans nos évangiles, lesquels 
n’existent pas encore. Or ces paroles 
de Jésus apparaissent de fait sous des 
formes voisines, mais parfois pas du 
tout, dans les évangiles canoniques, 
souvent comme de petits groupe-
ments détachés de leur contexte 
narratif. Là encore, on est en pré-
sence d’attestations indépendantes de 
l’enseignement de Jésus, par exemple 
sur l’indissolubilité du mariage, sur le 
pardon des offenses, tous points où il 
professait un enseignement original. 
Les mythistes vont-ils affirmer que les 
évangélistes ont emprunté à Paul ces 
paroles du mythe Jésus et composé 
à partir de lui ses discours  ? Mais 
d’où vient que ce matériau circule 
sous une forme différente chez Mat-
thieu, chez Marc, chez Luc et chez 
Paul lui-même ? Rien ne prouve que 
l’évangéliste Matthieu connût Paul. 
Alors  ? Ces attestations font bien 
plutôt remonter les paroles de Jésus à 
une tradition commune déjà en place 
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avant Paul, partiellement collationnée 
dès les années 40. On n’est que dix 
ou quinze ans après Jésus. Quoi de 
plus raisonnable que de penser que 
leur source commune, c’est Jésus  ? 
De plus, le schéma de transmission 
correspond à l’enseignement dans les 
Eglises primitives tel qu’il res-
sort des épîtres de Paul et 
des Actes des Apôtres. (…)

Enfin, avec Jean, on a un 
autre témoin très à part des 
autres puisque les formes de 
son langage sont indépen-
dantes. Il donne une version 
des faits assez différente dans 
le détail de celle livrée par les 
Synoptiques – par exemple sur l’appel 
des disciples, sur la chronologie de la 
Passion, sur les causes de l’hostilité 
que Jésus a attirée sur lui… Ces dis-
cordances sont celles que l’on peut 
attendre de sources indépendantes. 
C’est leur accord forcé qui ferait 
suspecter un dessein concerté. Elles 
justifient le travail de l’historien, non 
sa démission sous l’explication trop 
facile que cela n’a pas existé sous pré-
texte qu’il existe des contrariétés. (…)

L’existence directe de Jésus est 
en outre attestée par au moins un 
observateur extérieur, étranger au 
christianisme, qui ne dépend ni des 
évangiles ni de leurs sources et qui 
écrit au Ier siècle . C’est l’historien juif 
Flavius Josèphe, traité miséricordieu-
sement de « traître à son peuple » par 

Onfray, sans doute pour discréditer 
son témoignage. Voilà un des argu-
ments ad hominem dont il s’est fait 
une spécialité, puisque les autres sont 
absents. On pourrait attester l’exis-
tence de Jésus sur la seule base des 
Antiquités de Josèphe, même si rien 

d’autre n’avait survécu de Jésus. 
Dans un passage où il traite 
de Jacques, chef de la pre-
mière Eglise de Jérusalem, il 
le qualifie de « frère de Jésus, 
appelé Christ ». Le participe 
«  appelé  » suggère dans ce 
contexte une réticence de 
l’auteur envers le titre de 

« Christ » appliqué à Jésus qu’il est 
impossible d’attribuer à un interpo-
lateur chrétien. C’est bien du Flavius 
Josèphe, et il évoque Jacques le « frère 
du Seigneur  » mentionné par Paul 
de Tarse (Gal. 1,19). Ailleurs Flavius 
consacre un petit développement 
spécifique à Jésus, le fameux témoi-
gnage flavien, dont tout le monde 
reconnaît qu’il est partiellement 
interpolé par des mains chrétiennes 
plus tardives. Mais son noyau est 
authentique et c’est peut-être lui qui a 
justifié la transmission exclusivement 
chrétienne des œuvres de Flavius 
Josèphe, ignoré du judaïsme posté-
rieur. Expurgé de ses interpolations, 
le témoignage flavien livre un portrait 
original de Jésus, qui n’est pas attesté 
par les sources chrétiennes  : c’est la 
preuve que Flavius Josèphe dispose 
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d’une information indépendante. Il 
présente Jésus comme un «  sage  », 
épithète inconnu des évangiles et de 
la littérature chrétienne primitive. 
Lorsqu’il déclare que Jésus « était le 
Christ  », l’imparfait signalant que 
l’auteur considère cette prétention 
comme révolue empêche d’y voir 
une confession de foi. Cette prise de 
distance n’est pas celle que l’on attend 
d’un interpolateur, elle est conforme à 
l’honnêteté d’un historien. (…)
Qu’est-il allé faire dans cette galère ?

Pourquoi Onfray défend-il bec et 
ongles le recours à une thèse non-
scientifique  ? Mieux  : pourquoi 
est-elle nécessaire à son propos  ? 
Par opportunisme, d’abord. On 
appelle «  l’effet blouse blanche  » 
l’autorité exercée par les médecins 
en vertu non de leur art mais de leur 
vêtement. (…) C’est l’effet visé par 
Onfray lorsqu’il excipe de la « thèse 
mythiste  », comme si le simple fait 
qu’elle est une théorie suffisait à 
lui conférer une légitimité scienti-
fique. Mais c’est l’inverse qui est vrai. 
Onfray revendique cette opinion 
parce qu’elle le dispense de prouver 
aucune des fantaisies qu’il déverse par 
tombereaux. La thèse mythiste est le 
paravent, l’écran de fumée du carac-
tère absolument non-scientifique, 
arbitraire, voire obscurantiste de sa 
« théorie de Jésus ». Mettons-nous à 
sa place. S’il avait concédé à Jésus les 
bribes les plus minimes d’historicité, 

il aurait dû composer son livre à partir 
d’elles, puisqu’il se donne la tâche 
d’écrire une « biographie ». On ima-
gine son embarras. Que retenir dans 
ce donné foisonnant et selon quels 
critères ? Le prêcheur du sermon sur 
la Montagne ? Le thaumaturge ? Le 
révélateur de Dieu ? Le crucifié ? Le 
charpentier ? Le bon vivant ? L’ami 
des publicains et des pécheurs  ? Le 
purificateur énergique du culte pro-
fané par les marchands du Temple ? 
Le prophète apocalyptique ?

On devine sans peine Onfray 
bâiller d’ennui devant l’exercice qui 
aurait requis de sa part un minimum 
d’objectivité et de rigueur intellec-
tuelle  : il aurait supposé un travail 
à quoi suffit à peine une vie. Même 
sa dette filiale envers Lucien Jerpha-
gnon, qui lui avait conseillé d’écrire 
un Jésus, ne valait pas tant  : il s’en 
acquitte avec une extrême légèreté. 
Sortons de derrière les fagots une 
“thèse mythiste” qui offre le prétexte 
rêvé pour affirmer n’importe quoi. 
Mais Onfray aurait pu avertir son 
lecteur qu’il ne trouverait rien d’autre 
dans le livre que le Jésus imaginaire de 
Michel Onfray. (…) Cette prémisse 
méthodologique est indispensable à la 
lecture du livre. Onfray livre le Jésus 
issu de sa méditation à l’exclusion de 
tout personnage réel. Son Jésus rêvé 
– ou celui de son cauchemar.

R. P. Renaud Silly op.
(Le Figaro Histoire – 24/01/2024)
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Une décision lourde de 
conséquences dans la 

définition du fœtus

Société

En France, pendant que le Congrès célébrait à Versailles l’inscription 
de l’avortement dans la Constitution, le parquet de Melun rédigeait 
un réquisitoire définitif dans l’enquête sur l’accident provoqué par 

Pierre Palmade, qui vient peser lourd sur le fond du débat.

Dans le JDD 1, Charlotte d’Ornel-
las analyse le réquisitoire définitif du 
parquet de Melun dans l’enquête sur 
l’accident provoqué par Pierre Pal-
made 2. Le ministère public réclame 
le renvoi de l’humoriste devant le 
tribunal correctionnel pour y être 
jugé des faits d’« homicide et blessures 
involontaires aggravés ».

[…] Dans la voiture brutalement 
accidentée par le comédien, il y a 
eu plusieurs personnes gravement 
blessées et une seule mort : celle d’un 
(1)  Journal du Dimanche – 06/03/2024.
(2)  Le 10 février 2023, la voiture du 
comédien est entrée en collision avec un 
véhicule transportant un homme de 38 
ans, une femme enceinte de 27 ans, qui 
a perdu son bébé, et un petit garçon de 
6 ans. A la suite du drame, le comédien 
de 54 ans avait été mis en examen pour 
« homicide et blessures involontaires ayant 
entraîné une incapacité totale de travail 
supérieure à trois mois, par conducteur 
sous l’emprise de stupéfiants ».

fœtus de six mois et demi. Ce fœtus 
qui d’habitude s’efface dans le débat 
sur l’avortement, derrière le seul droit 
des femmes à disposer de leur corps.

Mais derrière les discussions, il y a 
des vies : invisible dans le débat, cette 
réalité ne l’est certainement pas dans 
l’expérience de la plupart des femmes 
qui ont recours à l’avortement la 
mort dans l’âme, qui en pleurent ou 
se murent dans le silence parce que 
cette douleur ne trouve aucune oreille 
pour s’exprimer. Car ces femmes 
existent aussi, sans que personne s’en 
soucie jamais, en pensant pourtant 
les défendre.

Cette femme, victime de Pierre 
Palmade, n’a aucun doute  : elle a 
perdu sa « fille ». Personne, dans ce 
moment de compassion et d’émo-
tion, n’a eu l’idée de confondre ce 
petit être niché en son sein avec son 
propre corps de femme, personne n’a 
osé lui répondre qu’il n’y avait pas de 
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vie, ou qu’elle venait de perdre un 
amas de cellules… Palmade lui-même 
n’élude pas cette réalité devant le juge 
d’instruction :

«  Je suis responsable 
de la mort d’un enfant 
[…] Mon accident a tué 
ce bébé dans son ventre. 
Qu’il soit mort avant ou 
après l’accouchement, le 
résultat est le même, c’est 
de ma faute. »

C’est sans doute la raison pour 
laquelle le parquet a décidé de le 
poursuivre pour « homicide involon-
taire aggravé ». Au risque de provo-
quer des débats interminables. Parce 
que la défense de l’avortement exige 
une prudence terrible en matière 
de droit  : une expertise médicale, 
réclamée pendant l’instruction, avait 
conclu à la mort de l’enfant in utero, 
avant l’accouchement que l’accident 
avait provoqué. Et cela le prive, au 
moins selon la jurisprudence actuelle, 
du statut juridique d’être vivant, et 
donc de victime potentielle d’homi-
cide volontaire ou involontaire.

Le parquet le sait d’ailleurs, et le 
précise : « en application de la jurispru-
dence de l’assemblée plénière de la Cour 
de cassation, l’incrimination prévue par 
l’article 221-6 du Code pénal et répri-
mant l’homicide involontaire d’autrui 
devrait être écartée ».

Mais le parquet insiste pourtant en 
évoquant la « viabilité » de l’enfant 

à naître, son poids, et le lien direct 
entre l’accident et la mort in utero 
de l’enfant.

«  Les observations dé-
posées par le conseil [de 
la mère] et relatives à 
l’octroi de la personna-
lité juridique à l’enfant 
viable, statut lui permet-
tant d’être protégé par le 
droit pénal, méritent un 
débat devant la juridiction 

de jugement », développe en effet le 
parquet de Melun, faisant droit à 
une demande déposée par l’avocat 
des victimes, maître Mourad Battikh. 
Et de rappeler qu’un tribunal du sud 
de la France avait déjà condamné un 
chauffard pour homicide involon-
taire, dans les mêmes circonstances 
et malgré la jurisprudence de la Cour 
de cassation.

Si la décision finale sur la qualifi-
cation des faits revient désormais à la 
juge d’instruction, le débat s’impose 
pourtant à chaque conscience. Et 
il n’est pas nouveau. Qu’est-ce que 
l’embryon  ? Comment définir un 
fœtus ? Interrogée à ce sujet par une 
mère avortée par erreur, et contre son 
gré, la Cour Européenne des Droits 
de l’Homme (CEDH) avait répondu 
en 2004 « qu’il n’est ni souhaitable, ni 
même possible actuellement de répondre 
dans l’abstrait à la question de savoir si 
l’enfant à naître est une “personne” au 
sens de l’article 2 de la Convention ».
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A l’inverse, la Cour de cassation 
accorde depuis 2008 la possibilité de 
déclarer les fœtus nés sans vie à l’état 
civil, indépendamment du terme et 
de la viabilité. Mais qu’inscrit-on à 
l’état civil sinon une personne ? Un 
être ? Une vie ? Un être en puissance ? 
Une «  pièce anatomique  », comme 
le disait auparavant le droit ? Rien ? 
Quelque chose ?

La justice peine à répondre à cette 
mère avortée par erreur, à ces parents 
qui pleurent de l’inexistence de leur 
enfant après une fausse couche, à 
cette mère qui perd son enfant dans 
un accident de voiture, parce qu’elle 
sait que la réponse aura des consé-
quences. Si elle reconnaît l’homicide 
involontaire sur un fœtus, alors 
qu’est-ce que l’avortement ? La seule 
« viabilité » définit-elle une nature ou 
un degré de développement ? Peut-
on raisonnablement parler de vie et 
de personne dans un cas, et nier leur 
existence dans l’autre ? Peut-on croire 
que la réalité biologique de ce qu’est 
l’embryon ou le fœtus dépend uni-
quement du désir de la mère sur lui ?

En 1975, Simone Veil a affronté 
cette réalité. C’est pourquoi elle 
parlait de «  drame  » qu’il fallait à 
tout prix « éviter », et qu’elle espérait 
que les « générations futures » se bat-
traient pour choisir la « vie ». C’est 
pourquoi aussi, elle accordait une 
clause de conscience au personnel 
médical qui ne devrait « jamais » être 

obligé de poser un tel acte contre 
sa propre conscience. Au fil des an-
nées, la réalité du drame s’est effacée 
devant la revendication progressiste 
de l’émancipation de la femme  : le 
drame est devenu droit, droit fonda-
mental, droit constitutionnel.

Mais une question demeure, qui 
hante des consciences, affaiblit ou 
détruit des couples, indispose des 
médecins, épuise des gynécologues, 
blesse des infirmières, fait pleurer 
des mères  : que cache-t-on derrière 
la « grossesse » que l’on « interrompt 
volontairement » ?

Quelle différence fondamentale y 
a-t-il entre un fœtus de 12 ou de 14 
semaines  ? Voire de 15 ou 22 dans 
le pays d’à côté  ? Pourquoi est-ce 
interdit d’avorter à 32 semaines, à 
moins qu’un handicap soit décelé  ? 
Pourquoi est-ce émouvant de mon-
trer une échographie à une future 
mère et maltraitant de le faire avec 
celle qui a décidé d’avorter ? Quelle 
différence de réalité ?

Est-ce vraiment libérer la femme 
que d’interdire ce débat et de la laisser 
seule en face d’une réalité que tout 
son être décèle pourtant ?

Il est inutile de nous déclarer 
libres et fiers si nous sommes inca-
pables d’affronter ces questions et 
d’y répondre comme des adultes : en 
assumant nos responsabilités.

Michel Janva

(lesalonbeige.fr – 07/03/2024)
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Vie de la Tradition

Journal DE ROUTE DU 
supérieur du DISTRICT

20 novembre 2023
Ce lundi matin débute la réunion 

des prêtres de la Suisse alémanique. 
L’abbé Waldemar Schultz nous fait la 
joie de sa présence et nous permet de 
nous replonger dans les questions de 
théologie morale.

Evidemment que rien ne remplace 
l’expérience pastorale – que l’on 
acquiert personnellement – et encore 
moins la sainteté qui, elle non plus, 
ne se transmet pas  ! Mais qu’il est 
important de toujours approfondir 
les connaissances de ce domaine si 
capital dans la conduite des âmes 
qu’est la théologie morale ! Il ne s’agit 
pas d’une morale sèche et intraitable, 
mais du respect de la loi divine que 
l’on essaie de transmettre au mieux 
aux âmes pour les mener plus sûre-
ment vers Dieu.

25 novembre 2023
Certaine de nos chapelles ont vu 

la surface de leur terrain s’accroître 
de manière significative depuis la 
première acquisition. C’est le cas de 
notre église à Delémont. En l’espace 
de quelques années, nous avons pu 
acquérir les bâtiments voisins grâces 
aux opportunités que la Providence a 
bien voulu mettre devant nous. Mais 
une chose est de réaliser l’achat et de 
trouver les financements, une autre 
de continuer à en assurer l’entretien 
et de réaliser les investissements 
nécessaires.

Nous pouvons heureusement 
compter sur des fidèles généreux et 
engagés, même si ce n’est pas une 
mince affaire de mobi- l i s e r 
les bonnes volontés et 
d’avoir une vue d’en-
semble cohérente. La 
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réunion de ce jour à Delémont per-
met aux différentes personnes enga-
gées au district de découvrir les lieux 
en détail, de faire le point sur les 
décisions à prendre ainsi que les tra-
vaux à effectuer.

Pour nous remettre de nos efforts, 
l’abbé Claude Pellouchoud a la gen-
tillesse de nous inviter à reprendre des 
forces par un excellent repas dans un 
restaurant des environs.
27 novembre 2023

Une semaine après les germa-
nophones, c’est au tour des prêtres 
francophones de se retrouver pour 
leur réunion dans nos beaux locaux 
de Montolivet à Lausanne.

L’abbé François Knittel vient nous 
présenter diverses questions qui ont 
fait l’objet d’études particulières 
de sa part, spécialement celles qui 
concernent les différents systèmes 
moraux et l’acharnement thérapeu-
tique. La vérité ne change pas, mais il 
faut du temps et de la patience pour 
l’acquérir. Il faut aussi la confronter 
aux nouveautés et aux objections 
de notre monde afin de donner les 
réponses que les fidèles attendent.

On ne pourra manquer de sou-
ligner le festin gargantuesque pré-
paré par le desservant du lieu, l’abbé 
Christian Granges, aidé de fidèles 
dévoués. Du coup, il n’était pas facile 
de se lancer dans les conférences de 
l’après-midi. Heureusement que la 
voix forte du conférencier était à 
même de réduire à néant toute ten-
tative d'assoupissement, ne serait-ce 
que quelques instants.

28 novembre 2023
Ce mardi soir réunit une belle 

assemblée dans le vaste réfectoire de 
l’école Fleurs-de-Mai afin de procéder 
à l’assemblée générale de l’association. 
Et, fait plutôt rare quand on parle 
d’école, ce ne sont pas des chiffres 
négatifs qui clôturent le bilan de 
l’année précédente  ! Malheureuse-
ment de nouveaux investissements 
vont devoir arriver sous peu, en par-
ticulier l’achat de nouveaux bus. Mais 
nous tenons à remercier et féliciter 
le comité pour son travail efficace et 
apprécié. Notre école arrive genti-
ment à son nombre maximal d’élèves, 
mais c’est surtout le départ de notre 
irremplaçable directeur, Dominique 
Carron, d’ici quelques mois qui nous 
inquiète. Cependant, comme il faut 
nous y préparer, annonce est faite en 
ce jour qu’un prêtre prendra la suite 
de Monsieur Carron à la direction de 
l’école. En revanche, un enseignant 
nouvellement engagé se chargera des 
heures de cours du futur retraité.
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4 décembre 2023
Les quelques centimètres de neige 

tombés récemment ne peuvent que 
nous motiver à entreprendre une 
sortie de communauté dans une 
ambiance magnifique. Nous prenons 
la direction de Kappel pour une réu-
nion œcuménique… Que le lecteur 
se rassure, il s’agissait seulement de 
réunir les prieurés de Rickenbach, 
de Lucerne ainsi que la Maison 
générale  ! Le but de l’excursion est 
le monastère de Kappel, un ancien 
monastère bénédictin qui sert à pré-
sent de centre de formation pour les 
évangélistes zurichois. Moins édifiant, 
mais intéressant historiquement, c’est 
à proximité de ce monastère qu’aurait 
été tué le réformateur Zwingli. Ce fut 
donc un lieu important au cours des 
guerres de religion qui déchirèrent 
notre pays. On ne regrette évidem-
ment pas un temps de violence et de 
haine… mais on est certainement un 
peu nostalgique d’un temps où nos 
compatriotes avaient des convictions 
et un idéal.

8 au 11 décembre 2023
C’est au tour de notre prieuré 

des Monts-de-Corsier de passer par 
la nécessaire visite canonique, visite 
un peu particulière puisque c’est 
la première dans ce prieuré qui fait 
aussi office d’école. Grâce à Dieu, 
tout s’est mis peu à peu en place et 
l’atmosphère semble bonne.

Pourtant, ce n’est pas si simple 
qu’une communauté de prêtres dotée 
d’un frère puisse se former et intégrer 
un nouveau cadre, sans parler de la 
proximité de l’école que dirigent les 
sœurs dominicaines. Mais entre les 
efforts personnels et le soutien de la 
grâce, chacun travaille pour la vigne 
du Seigneur et c’est consolant de voir 
grandir et se développer ces œuvres 
si importantes. Ma visite débute 
par la grande fête de l’Immaculée 
Conception avec la messe célébrée 
en notre église de Montreux, où 
il n’est pas facile de se trouver une 
place de parc en plein marché de 
Noël, mais la patience est aussi une 
vertu à pratiquer  ! Après le Carmel 

le samedi, c’est à Lausanne 
que je me rends dimanche, 
puisque notre chapelle de la 
capitale vaudoise est devenue, 
après avoir été longtemps bien 
éloignée de la résidence des 
prêtres du Bas-Valais, le centre 
de messe principal du prieuré.

Même si tout donne l’im-
pression de fonctionner, il 
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reste encore bien du pain sur la 
planche, à commencer par les travaux 
et leur financement. Mais savons que 
nous pouvons compter sur le soutien 
indéfectible de nos fidèles !
16 décembre 2023

Un repas de Noël un peu anticipé 
permet de réunir tous les collabora-
teurs et toutes les bonnes volontés 
de la Brocante la Vie. Que ce soit 
pour nos écoles dont les besoins sont 
de plus en plus étendus, pour des 
familles qui traversent une période 
difficile ou encore pour un soutien 
bienvenu à l’occasion de la fête de 
Noël, voilà comment cette belle 
œuvre de la brocante peut apporter 
une aide précieuse et concrète.

Même si le sourire est sur toutes 
les lèvres en ce jour de fête, une telle 
entreprise n’est pas simple à gérer et 
on ne peut que souligner le dévoue-
ment du personnel et des bénévoles, 
en premier lieu de Monique Jolissaint 
qui a dirigé cette œuvre depuis ses 
débuts et continue de le faire avec 
toujours autant d’enthousiasme.
24 et 25 décembre 2023

Le 24 décembre tombant cette 
année un dimanche, cela faire presque 
deux «  dimanches de suite  » bien 
chargés en apostolat que les prêtres 
doivent assurer. Mais la ferveur et 
le sérieux de la préparation à la fête, 
au cours de laquelle le Sauveur s’est 
fait l’un des nôtres, fait rapidement 
oublier les fatigues du labeur des 

âmes. J’ai la joie de me trouver en 
notre chapelle de Monthey pour ces 
deux jours et d’aider un peu l’abbé 
Alexandre Maret pour les différentes 
messes, offices et confessions. Notre 
chapelle bas-valaisanne a une belle 
communauté jeune et dynamique, 
et les places commencent à devenir 
rares, surtout pour la messe de minuit 
où le moindre recoin est occupé.

Après la messe du jour, les sœurs de 
Lavey nous invitent pour un excellent 
repas de Noël. Elles sont désormais 
bien installées dans leurs nouveaux 
bâtiments et la vue sur les Dents-du-
Midi est imprenable en ce beau jour 
ensoleillé de Noël !
31 décembre 2023

Il est de coutume dans plusieurs 
de nos chapelles, en plus du chant 
indulgencié du Te Deum, de proposer 
quelques heures d’adoration devant 
le Saint-Sacrement pour terminer les 
derniers moments de l’année dans la 
meilleure compagnie possible.

Que ces instants de prière sont 
importants car, comme le disaient les 
saints, une demi-heure de méditation 
par jour est nécessaire et indispen-
sable… sauf pour ceux qui sont très 
occupés, car pour ces derniers, c’est 
une heure qui s’impose !

Effectivement, dans ce monde qui 
nous accapare tant, quelle nécessité 
de nous arrêter quelques instants  ! 
Devant l’essentiel, tout ce qui s’est 
passé durant l’espace d’une année 
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nous paraît bien différent. Il y a ce 
qui nous aura approché de Dieu et 
ce qui nous en aura malheureuse-
ment éloigné… tout le reste n’a que 
peu d’importance. Heureusement, la 
Providence nous accorde une année 
de plus et l’occasion de progresser et 
de nous sanctifier !
1er janvier 2024

Au milieu des détonations assour-
dissantes des feux d’artifices qui 
tentent de se frayer un passage au tra-
vers de l’épaisse Nebelzone soleuroise, 
il peut arriver de débuter une nouvelle 
année de façon un peu mystique… 
et de se demander si cette façon si 
moderne et bruyante d’annoncer les 
débuts de l’an nouveau ne pourrait 
pas être considérée comme une belle 
image des grâces que le bon Dieu 
nous prépare pour 2024…

Malgré l’obscurité des temps et des 
conditions actuelles, Dieu ne ménage 
jamais ses efforts pour rappeler les 
hommes à lui. Maniant avec misé-
ricorde les avertissements retentis-
sants ou dispensant les illuminations 
merveilleuses de la grâce – même si 
elles sont gâchées par un brouillard 

d’indifférence – il n’épargne rien pour 
rappeler à l’homme sa destinée éter-
nelle. Puissent-ils être nombreux cette 
année à répondre à l’appel de la grâce !
13 janvier 2024

Les médias n’ont guère de scrupule 
à déclencher des campagnes de presse 
et susciter des émotions sans grande 
considération des conséquences pro-
voquées. La Fraternité en a malheu-
reusement pris l’habitude, même 
si ce n’est jamais agréable. C’est en 
revanche un peu inhabituel pour 
notre école Fleurs-de-Mai qui, sur un 
fait présumé d’il y a près de quarante 
ans, se voit dénoncée comme un 
repaire de violence et d’abus…

Mais il y a toujours du positif 
dans une situation difficile, en par-
ticulier la mobilisation qui s’est faite 
autour de l’école. Entre les membres 
du comité, les professeurs, les aides 
généreuses, un bel élan s’est produit 
et nombreux ont été les appuis propo-
sés. En espérant qu’il me pardonne de 
le citer, je me permets de nommer en 
particulier Me Marc-André Mabillard 
qui n’a pas ménagé ses efforts pour 
trouver des solutions et faire en sorte 
de résorber cette difficulté.

Evidemment, cela nous donne 
aussi l’occasion d’améliorer ce qui 
peut l’être et de corriger ce qui doit 
l’être, mais aussi de rappeler que nos 
écoles sont notre avenir et que rien 
n’est acquis dans ce domaine ! Merci 
donc à tout ceux qui font vivre notre 

L'école Fleurs-de-Mai (Riddes, 
Valais) cherche un(e) enseignant(e) 

pour la classe 7H-8H, à plein 
temps, dès la prochaine rentrée 

scolaire, avec les diplômes requis. 
Pour tout renseignement, appeler le 
responsable pédagogique de l'école, 
M. D. Carron, au 079 306 56 60.
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on voit toujours l’importance de nos 
belles communautés. Bien sûr, ces 
communautés s’édifient surtout par 
l’union dans la prière, mais aussi par 
ces quelques instants passés après la 
messe et ces « cafés paroissiaux » bien 
sympathiques : voilà ce qui peut bien 
simplement susciter des encourage-
ments pour la semaine qui va suivre et 
qu’il serait bien dommage de négliger.

t.f.

école, en particulier aux professeurs 
qui se dévouent avec patience et 
générosité dans nos écoles.
14 janvier 2024

Au milieu de toute cette agitation 
on perd un peu la notion du temps, 
mais le dimanche reste le jour du Sei-
gneur ! J’ai la joie ce dimanche matin 
de me trouver en notre belle chapelle 
de Glis et, même si l’atmosphère et 
les circonstances sont bien différentes, 

Le district de Suisse plus proche de vous !

Comme c’est le cas pour différents sites 
de la Fraternité Saint-Pie X, le site internet 
du district de Suisse a fait peau neuve ces 
derniers mois.

Cette nouvelle mise en page permet de 
rechercher plus facilement un horaire de 
messe, une chapelle, une école, ou encore 
différents renseignements concernant les 
retraites, les pèlerinages ou les camps. Les 
différents prieurés proposent également 
les horaires des offices du mois ainsi que le 
bulletin paroissial au format électronique.

Les actualités du district, ainsi que plus 
généralement de la Fraternité et de l’Eglise 
sont également régulièrement mises à jour. 
Retrouvez-nous sur fsspx.ch !

Ces nouveaux sites internet ont été aussi 
l’occasion de mettre à jour notre système de 
paiement, il est dé-
sormais plus simple 

de faire un don. Vous pouvez retrouver le lien nécessaire 
sur le site du district ou encore grâce au QR-code ci-
joint. Ce code peut être scanné avec l’application QR de 
votre téléphone, mais aussi directement avec l’application 
Twint. Merci d’avance pour votre soutien !
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L’Amicale des soldats du Sacré-Cœur (ASSC)
Reliée à l’Association suisse des sergents-majors par sa section 

valaisanne, l’Amicale a pour but de perpétuer la tradition de la 
présence militaire lors de la Fête-Dieu et à d’autres fêtes ou pèle-
rinages importants, de perfectionner la formation militaire de ses 
membres, d’entretenir la camaraderie et d’organiser des activités.

Fondée en 2018, l’ASSC est ouverte à tout homme incorporé 
dans l’Armée suisse – au plus tôt lors du commencement de 
l’école de recrue – ou ayant été libéré de ses obligations. Après 
cinq ans d’existence, l’ASSC a mis en place un système de par-
rainage pour les jeunes conscrits.

Le soutien moral est fourni par le parrain ou n’importe quel 
autre membre de l’ASSC afin de préparer la recrue aux dangers 
et tentations que la vie militaire peut présenter et ensuite assurer 
une présence pendant son service (conseils, astuces, points de 
repère, etc…) selon les nécessités.

Pour plus d’informations, écrire au président : Adj maj Michel 
Sforza – Chemin du Boiron 35 – 1872 Troistorrents
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Petite revue de preSse

Nouvelles de Suisse
et d'ailleurs

Suicides annoncés

Le samedi 27 janvier 
2024, ont été médiatisées 
deux annonces concer-
nant un suicide, dans deux 
contextes très différents.

La première concerne 
une jeune néerlandaise de 
28 ans, atteinte d’autisme. Lauren 
Hoeve revendique depuis des années 
l’euthanasie à cause d’un syndrome 
de fatigue chronique provoquant 
de grandes souffrances. Par un tout 
dernier message sur X (anciennement 
Twitter), la jeune femme a écrit : « Je 
me fais euthanasier », message accom-
pagné d’une image où figure un jeune 
enfant avec des lunettes de soleil 
levant le pouce à côté d’un médecin.

L’euthanasie suicidaire, accomplie 
en présence de ses parents et de sa 
meilleure amie, avait été annoncée, il 
y a quelques jours à ses 7’800 abon-
nés sur X : « Mon dernier jour sera le 
samedi 27 janvier. L’euthanasie aura 
lieu entre 13h30 et 14h30. »

La seconde annonce émane d’un 
journaliste français de TF1. Tho-

mas Misrachi était invité ce 
même 27 janvier par France 
5 pour la sortie de son livre 
« Le dernier soir » (Grasset) 
qui raconte la fin de vie de 
Jacqueline Jencquel.

La militante du suicide 
assisté a mis fin à ses jours 
en mars 2022, à 78 ans, alors 

qu’elle semblait en bonne santé. Lui 
aussi adhérent de l’ADMD (Asso-
ciation pour le droit de mourir dans 
la dignité), Thomas Misrechi non 
seulement assume lui avoir «  tenu 
la main » pendant qu’elle prenait la 
substance létale, mais a encore fait 
part de sa décision de « programmer » 
sa propre mort à l’âge de 75 ans (il 
en a aujourd’hui 53), tout en avouant 
qu’il lui sera difficile de l’expliquer à 
sa fille, aujourd’hui petite.

Quoique très différentes, les deux 
affaires ont un certain retentissement 
médiatique  : la première parce que 
Lauren Hoeve, très suivie sur les 
réseaux sociaux, n’était aucunement 
en fin de vie, ni atteinte d’une mala-
die mortelle  ; la seconde parce que 
Thomas Misrachi revendique le droit 



34 Le Rocher    avril - mai 2024

au suicide assisté sans critère de santé, 
au nom de l’autonomie absolue et de 
l’aversion pour la vieillesse.

Le suicide de la jeune femme s’est 
effectué en toute légalité aux Pays-
Bas, tandis que Thomas Misrachi 
affirme et semble assumer risquer une 
condamnation pour « non-assistance 
à personne en danger » et « promo-
tion du suicide ». On découvre – si 
son témoignage est véridique – que 
le tout dernier post de Jacqueline 
Jencquel qui affirmait mourir seule, 
est mensonger. Mais on a aussi la 
confirmation que son suicide est aussi 
lié à des difficultés financières.

Vivant dans un superbe apparte-
ment dans le 7e  arrondissement de 
la capitale, elle avait des difficultés à 
payer son loyer après avoir beaucoup 
dépensé son argent, pensant mettre 
fin à ses jours plus tôt.

Alors qu’est envisagé en France 
d’ouvrir le suicide assisté aux per-
sonnes souffrant d’une affection 
avec pronostic vital engagé à moyen 
terme, les deux affaires confirment 
que cette brèche n’arrêterait en rien 
la revendication du suicide assisté et 
de l’euthanasie pour des personnes 
n’ayant pas de pathologie mortelle, 
voire n’ayant aucune pathologie.

Mais surtout, l’on ne peut qu’être 
effrayé devant le retentissement so-
cial d’une telle annonce anticipée 
de suicide chez une personne en 
bonne santé, sur le seul critère de 

l’âge. Comment concilier ce type de 
revendication avec la politique de 
prévention du suicide ?

Les pouvoirs publics s’alarment à 
juste titre de la forte proportion du 
suicide, en France, chez les plus de 
75 ans. Et les sociologues ont décrit 
l’effet Werther, cette contagion du 
suicide chez les personnes qui ont un 
profil comparable à ceux qui ont mis 
fin à leurs jours. Le message implicite 
et inconscient que lance le jeune 
quinquagénaire aux personnes âgées, 
après avoir durement stigmatisé l’état 
de dépendance, c’est : réussissez votre 
sortie avant la vile dépendance  ! 
Autrement dit : vous n’avez plus votre 
place parmi nous, les bien-portants.

Vous avez dit fraternité ?
(www.alliancevita.org – 02/02/2024)

Moins de fripons, plus d’écussons

Les CFF ont à nouveau des pro-
blèmes. Chantier de la gare de Lau-
sanne  ? Ligne interrompue  ? Dé-
rangement technique  ? Retard sur 
l’horaire ? Non, cette fois il s’agit de 
leurs quarante-quatre trains pendu-
laires ICN, mis en service au début 
des années 2000 et baptisés chacun 
du nom d’une « personnalité suisse 
éminente ».
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Considérant les règles morales de-
venues beaucoup plus strictes depuis 
une vingtaine d’années, les CFF ont 
entrepris de «  fouiller le passé  » de 
toutes ces personnalités; ils ont alors 
« découvert des points sombres pour 
trois d’entre elles ». Le fondateur de 
la Croix-Rouge, Henry Dunant, a 
eu une « activité coloniale » dans ses 
premières années (il avait tenté de 
créer une colonie suisse en Algérie 
et d’y réussir en tant qu’entrepre-
neur, ce qui, on en conviendra, est 
assez odieux). Le clown Grock a eu 
des «  liens avec le régime nazi  » (il 
avait accepté de jouer devant des 
blessés de guerre allemands). Quant 
à l’architecte Le Corbusier, il « avait 
de l’affection pour les régimes tota-
litaires  » (en l’occurrence plutôt du 
côté des Soviétiques, ce qui a pu lui 
valoir des bons points autrefois, mais 
plus aujourd’hui).

Les trains en question ne seront 
pas brûlés, mais les informations 
biographiques fournies aux voyageurs 
seront modifiées de manière à mettre 
en évidence les « côtés sombres » de 
ces personnalités. Seuls trois trains 
sont concernés pour le moment, 
mais la lecture des autres noms de 
baptême choisis par les CFF permet 
de se demander si cette opération de 
purification ne va pas se poursuivre 
tôt ou tard.

Tel est le risque quand on veut 
évoquer des héros (ou des monstres) : 

leur personnalité peut se révéler plus 
complexe que ce que prévoient les 
scénarios hollywoodiens ; ils peuvent 
plaire à une époque et pas à une 
autre, et présenter des qualités ou des 
défauts qui ne correspondent pas au 
rôle que leur attribue la cosmogonie 
médiatique. Imaginez par exemple 
que les CFF aient décidé, au moment 
de son élection au Conseil fédéral, de 
baptiser un de leurs nouveaux trains 
du nom de Mme Elisabeth Baume-
Schneider, sans imaginer qu’elle se 
ferait huer une année plus tard en 
défendant la position de ses collègues 
sur la 13e rente AVS. On en viendrait 
presque à semer la confusion dans 
l’esprit des citoyens exemplaires qui 
se déplacent en train plutôt qu’en 
voiture…

Nous pensons que si les CFF 
veulent éviter les ennuis, le meilleur 
moyen serait de décorer à nouveau 
leurs trains avec des armoiries canto-
nales ou communales, comme cela se 
faisait sur les anciennes locomotives.

Le Coin du Ronchon
(La Nation – 23/02/2024)

Droit à supprimer une vie humaine

Le Vatican a redit, lundi 4 mars 
2024, son opposition à tout « droit 
à supprimer une vie humaine », au 
moment où a lieu un vote historique 
du Congrès français pour inscrire 
l’interruption volontaire de grossesse 
(IVG) dans la Constitution.
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«  A l’ère des droits humains uni-
versels, il ne peut y avoir de “droit” à 
supprimer une vie humaine », a affirmé 
dans un communiqué l’Acadé-
mie pontificale pour la vie, 
organe du Vatican chargé 
des questions bioéthiques, 
en soutien à la position des 
évêques de France.

Jeudi, la Conférence des 
évêques de France (CEF) avait fait 
part de sa « tristesse » après le vote des 
sénateurs en faveur de cette promesse 
d’Emmanuel Macron, en estimant 
que « l’avortement, qui demeure une 
atteinte à la vie en son commencement, 
ne peut être vu sous le seul angle du 
droit des femmes ».

« L’Académie pontificale pour la vie 
lance un appel à tous les gouvernements 
et à toutes les traditions religieuses pour 
qu’ils fassent de leur mieux afin que, 
dans cette phase de l’histoire, la pro-
tection de la vie devienne une priorité 
absolue », estime l’instance fondée par 
le pape Jean-Paul II.

« Les situations de vie particulières 
et les contextes difficiles et dramatiques 
de notre époque doivent être traités en 
se fondant sur un droit qui vise avant 
tout à protéger les plus faibles et les plus 
vulnérables », ajoute-t-elle.

Au début de février, le Vatican 
s’était déjà opposé à cette inscription 
par la voix de son média officiel, 
Vatican News, mais le Saint-Siège 
n’avait pas officiellement commenté 

jusqu’à présent le processus en cours 
en France. Lors de sa visite à Marseille 
en septembre, le pape François avait 

déploré le sort fait aux « enfants 
à naître, rejetés au nom d’un 
faux droit au progrès, qui est 
au contraire une régression de 
l’individu ».

Plus tôt lundi, la CEF avait 
appelé « au jeûne et à la prière » 

avant le vote du Parlement réuni en 
Congrès au château de Versailles.

(Le Monde – 04/03/2024)

Confusion extrême dans l’Eglise

La déclaration romaine du 18 
décembre 2023, Fiducia supplicans, 
autorise la bénédiction des couples 
non mariés ou de même sexe. Cette 
bénédiction peut être reçue désormais 
à Saint-Pierre de Rome où le cardinal 
Mauro Gambetti, archiprêtre de la 
basilique, la propose aux couples 
concernés.

Mais elle est interdite en Afrique 
où le cardinal congolais Fridolin 
Ambongo, président du Symposium 
des conférences épiscopales d’Afrique 
et de Madagascar, a obtenu du pape 
François une dérogation pour tout 
le continent.

Ainsi donc, pour ne pas avoir 
à bénir des couples homosexuels, 
c’est-à-dire pour ne pas avoir à aller 
contre la loi naturelle et divine, il est 
nécessaire d’obtenir une dérogation 
romaine. En revanche, pour bénir 
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de tels couples, il suffit d’obéir aux 
directives du cardinal Victor Manuel 
Fernández, préfet du Dicastère pour 
la doctrine de la foi.

Tel est l’état de confusion extrême 
dans l’Eglise, deux mois après la 
publication de Fiducia supplicans. 
Bientôt, pour vivre conformément à 
la loi naturelle et divine, il faudra aller 
à Kinshasa dans le diocèse du cardinal 
Ambongo, ou à Abuja au Nigéria, ou 
à Accra au Ghana…

Les Africains sont dispensés de 
l’application de Fiducia supplicans au 
motif que leur culture ne tolère pas les 
couples de même sexe. Ce qui signifie 
que les non-Africains ont une culture 
qui admet ces couples.

Quelle est donc cette culture si to-
lérante ? Une culture de l’effacement 
(cancel culture) qui fait disparaître, 
au nom d’une pastorale dévoyée, « ce 
qui a été cru partout, toujours et par 
tous », selon les termes du Commo-
nitorium de saint Vincent de Lérins.

Pour être miséricordieusement 
«  inclusif  » à l’égard des minorités 
prétendument discriminées par la 
doctrine et la morale catholiques, on 
exclut pratiquement cette doctrine 
et cette morale, tout en affectant de 
les vénérer. En fait, on approuve ce 
qu’elles réprouvent.

Fiducia supplicans devrait avoir 
sans tarder une conséquence très 
concrète en Suisse. En toute logique, 
le cardinal Fernández devrait réhabi-

liter solennellement le P. Wendelin 
Bucheli qui avait été démis de ses 
fonctions de curé de Bürglen par 
Mgr Vitus Huonder, alors évêque 
de Coire, pour avoir béni l’union de 
deux femmes en 2015.

Depuis le P. Bucheli s’est justifié 
dans un livre paru en 2018  1, il a 
même été élu doyen d’Uri en 2022, 
il ne lui manque plus que le titre de 
« précurseur de Fiducia supplicans ». 
Le préfet du Dicastère de la foi y 
pourvoira.

Et de bonnes âmes, les yeux em-
bués de tristesse, se désoleront devant 
les églises qui se vident, les séminaires 
qui ferment et les prêtres qui meurent 
sans être remplacés. Cet aveuglement 
devant une telle crise dans l’Eglise, 
ne requiert pas l’intervention d’un 
ophtalmologiste. Ces yeux fatigués et 
accablés n’ont pas besoin d’un collyre, 
mais d’une sainte colère.

Elle seule peut les ouvrir à la réalité. 
« Ne vous y trompez pas : on ne se rit 
pas de Dieu. Ce qu’on aura semé, on 
le moissonnera. Celui qui sème dans 
sa chair moissonnera, de la chair, 
la corruption  ; celui qui sème dans 
l’esprit moissonnera, de l’esprit, la vie 
éternelle. » (Gal 6, 7-8).

abbé Alain Lorans
(fsspx.news – 05/03/2024)

(1) L’écrivaine et photographe Elisabeth 
Real relate, dans son livre The Lesbian 
Lives Project (2018), l’histoire du prêtre 
et des deux lesbiennes uranaises.
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Une page d’histoire de l’église

La Constitution fédérale 
Suisse de 1874 en pleine 
période du Kulturkampf

Pour la Suisse du XIXe siècle, c’est 
bien dans la Révolution française 
qu’il faut chercher les principes fon-
damentaux comme la séparation des 
pouvoirs ou l’égalité en droit, ou 
encore celle des libertés individuelles. 
L’historien et juriste vaudois Olivier 
Meuwly  1 souligne l’importance, 
durant les premières décennies du 
XIXe siècle, de la politique d’asile de 
la Suisse. Longtemps terre de refuge 
pour les libéraux et autres révolu-
tionnaires contraints de s’exiler des 
monarchies européennes, le pays se 
trouve constamment sous la pression 
des puissances étrangères qui veulent 
davantage de fermeté à l’encontre de 
cette population.

«  Amorcée avec la guerre du Son-
derbund de l’automne précédent, la 
(1) Olivier Meuwly, Une brève histoire 
constitutionnelle de la Suisse, Livreo-Al-
phil, 2023.

Constitution de 1848 voit triompher la 
volonté de doter la Suisse d’institutions 
nouvelles, à même de régler le conflit 
vieux d’un demi-siècle entre les parti-
sans des idées héritées de la Révolution 
française et ceux d’une Suisse dont la 
vérité découlerait de l’antique Confé-
dération des temps héroïques, agrégat 
de cantons pleinement souverains. Ainsi 
débarrassée de ses anciens cadres, la 
Confédération revêt ses nouveaux atours 
d’“Etat fédéral”. » 2

La Constitution de 1848, née des 
décombres de la guerre du Sonder-
bund, permet « d’intégrer les vaincus 
de la guerre du Sonderbund au nou-
vel Etat fédéral  » 3. « Cette première 

(2) Olivier Meuwly, La Constitution de 
1848  : acte fondateur de la Suisse mo-
derne, Fondation pour la collaboration 
confédérale, 12 septembre 2023.
(3) Olivier Meuwly, www.swissinfo.ch, 
28 juin 2023.

La Constitution de 1848 est née des décombres de la guerre du Son-
derbund qui eut lieu l’année précédente. La révision fédérale qui fut 
réalisée au moment le plus crucial du Kulturkampf se répercuta de 
manière décisive dans la Constitution de 1874 qui donna satisfac-

tion à d’importantes revendications des radicaux.
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Mgr Etienne Marilley 
(1804-1889)

Constitution fédérale rend possible le 
mélange de population catholique et 
protestante et garantit pour ce faire 
“le libre exercice du culte des 
confessions chrétiennes recon-
nues” dans toute la Confédé-
ration. Dès 1850, les ma-
riages entre protestants et 
catholiques ne peuvent 
plus être empêchés par les 
cantons (loi fédérale du 
3 décembre 1850), sans 
pour autant que la sécula-
risation de l’état civil ne soit 
immédiatement exigée.  »  4

La persécution des catholiques
Evêque de Lausanne et Genève 

depuis 1846, Mgr Etienne Marilley 

(4) «  Ces libertés ne s’étendent toutefois 
pas aux non-chrétiens. Il faut, pour ce 
faire, que des “pressions internationales” 
décident les Suisses à accorder la pleine 
liberté d’établissement aux juifs. Ce droit 
est en effet exigé par la France et les Pays-
Bas dans le cadre d’accords de commerce 
et d’établissement, en particulier le traité 
signé entre Paris et Berne en 1864. Le 
changement constitutionnel est proposé 
par le gouvernement lors de la première 
“votation populaire” (…) de l’histoire 
helvétique le 14 janvier 1866. La liberté 
d’établissement des juifs sur le territoire 
suisse est alors acceptée par 53,3  % de 
oui. » Sarah Scholl, Gestion du religieux 
et construction de l’Etat moderne – Les 
hésitations du XIXe siècle au prisme de 
l’expérience suisse, dans Histoire, monde 
et cultures religieuses 2017/3 (n° 43).

mobilisa le clergé et les fidèles de son 
diocèse en faveur du Sonderbund 
et se fit le défenseur des préroga-
tives de l’Eglise (notamment dans 

l’instruction publique) contre le 
programme anticlérical du gou-

vernement radical.
Dans le canton de Fri-

bourg, une assemblée 
populaire nomme le 15 
novembre 1847 un gou-
vernement provisoire de 

sept membres qui expulse 
des congrégations et met 
en accusation 82 fauteurs 

du Sonderbund. Les élections du 
10 décembre 1847 donnent naissance 
à un Grand Conseil majoritairement 
radical qui rédige la Constitution du 
4 mars 1848, non soumise au peuple, 
pas plus que ne le sera la Constitution 
fédérale en septembre. 5

Mgr Etienne Marilley n’acceptant 
de prêter serment à la Constitution 
cantonale fribourgeoise de 1848 
que sous condition, est alors arrêté à 
Fribourg sur ordre du gouvernement 
radical, le 25 octobre 1848, à 2 heures 
du matin. Emprisonné au château de 
Chillon jusqu’au 13 décembre 1848, 
il est ensuite exilé en France d’où 
il dirigera son diocèse jusqu’à son 
retour après la victoire des conserva-
teurs en décembre 1856.
(5) Cf. Jean-Pierre Dorand, Diction-
naire historique de la Suisse (DHS), ar-
ticle Fribourg (canton).
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Dans le canton de Saint-Gall, 
le gouvernement radical tente de 
limiter l’influence de l’Eglise dans 
l’éducation en supprimant les écoles 
secondaires confessionnelles (1855) 
et en fondant une école cantonale 
mixte (1856). Au Tessin, la "loi civile 
ecclésiastique" de 1855 soumet toutes 
les activités du clergé au contrôle de 
l’Etat. Zurich supprime en 1862 
l’abbaye de Rheinau.

Le conflit entre dans une nou-
velle phase avec la publication, le 
8 décembre 1864, de l’encyclique 
Quanta cura. «  La particularité de 
cette encyclique est d’être en définitive le 
préambule du Syllabus ["catalogue des 
erreurs contemporaines"] dans lequel 
le pape Pie IX a voulu faire une résumé 
des erreurs modernes qu’il avait lui-
même condamnées ou qui l’avaient été 
formellement par ses prédécesseurs. » 9

tions ont été signées par la population (…) 
avec l’espoir d’infléchir les autorités ber-
noises. Par esprit de provocation comme 
de résistance, les demandes communales 
affluent à la maison mère de Besançon. 
La liste des communes demandeuses est 
longue : Bure, Bressaucourt, Buix, Cheve-
nez, Damvant, Grandfontaine, Les Gene-
vez, Montfaucon, Vendlincourt, Miécourt 
et Bassecourt (1866). » Philippe Hebei-
sen, Dictionnaire du Jura (DIJU), article 
Sœurs de la Charité.
(9) Mgr Marcel Lefebvre, "C’est moi 
l’accusé qui devrais vous juger !" Commen-
taires des actes du magistère condamnant 
les erreurs modernes", Fideliter, p. 205.

De son côté, le gouvernement 
bernois prend des mesures pour 
éloigner les sœurs catholiques des 
écoles jurassiennes. Une ordonnance 
du 2 août 1848 retire aux religieuses 
Ursulines l’enseignement dans les 
écoles primaires de filles à Porrentruy. 
Une autre ordonnance (14 décembre 
1848) prescrit que les deux Ursulines 
qui tiennent les écoles à Saignelé-
gier doivent quitter immédiatement 
les Franches-Montagnes.  6 Par un 
arrêté du 9 février 1849, le gouver-
nement bernois abroge l’autorisation 
d’établissement d’une Congrégation 
d’Ursulines à Porrentruy (12 juillet 
1819) et prononce sa dissolution 7 ; il 
ordonne d’autre part l’expulsion des 
sœurs de la Charité 8 qui doivent quit-
ter le canton dans le délai d’une année.
(6) La population s’oppose à cette me-
sure, mais les deux Ursulines quittent la 
contrée à la première sommation.
(7) L’acte de dissolution du couvent des 
dames ursulines de Porrentruy fut fina-
lement mis à exécution le 7 mars 1874. 
Cf. Louis Vautrey, Histoire de la persécu-
tion religieuse dans le Jura bernois 1873 
– 1874 – 1875, tome II, pp. 134.
(8) « Jusqu’aux luttes du Kulturkampf, la 
congrégation ouvrira trente-cinq établisse-
ments en Suisse, spécialement dans le Jura, 
mais aussi dans les cantons de Neuchâtel, 
Vaud et Fribourg. Dans la plupart des 
cas, il s’agit de sollicitations communales, 
par l’intermédiaire du curé du lieu, pour 
l’ouverture de classes enfantines, voire pri-
maires, d’orphelinats ou de pensions pour 
enfants pauvres (…). De nombreuses péti-
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événements  contr i -
buèrent à l’escalade, l’un 
à Genève, l’autre à Bâle.

Consacré par Pie  IX 
à Rome le 25 septembre 
1864, Mgr Gaspard 
Mermi l lod ,  évêque 
d’Hébron et auxiliaire 
de Genève, a soutenu 
le dogme de l’infaillibi-
lité pontificale lors du 
concile Vatican I, susci-

tant ainsi la méfiance du gouverne-
ment radical genevois. Après la pro-
clamation des décisions du concile le 
18 juillet 1870, l’atmosphère devint 
orageuse en Suisse…

L’affrontement entre Mgr Mermil-
lod et le politicien Antoine Carteret 
a lieu à l’occasion de l’interdiction 
d’une scolarité religieuse, de la limi-
tation des ordres religieux, de l’inter-
diction de tout acte religieux sur la 
voie publique et même l’incarcération 
d’ecclésiastiques rétifs.

Nommé, le 16 janvier 1873, par 
le pape sans que le gouvernement 
cantonal en ait été averti, vicaire apos-
tolique de Genève, Mgr Mermillod 
reçut alors de Mgr Etienne Marilley, 
évêque de Lausanne et Genève, la 
juridiction sur le canton de Genève. 
En plein Kulturkampf, cette nomina-
tion fut considéré comme le premier 
pas vers l’érection d’un diocèse à 
Genève, au mépris de la volonté des 
autorités politiques, et comme une 

Les radicaux montent 
le conflit en épingle
Considéré comme « à 

la fois défensif et autori-
taire, ce texte pontifical 
remit en question toute 
réconciliation de l’Eglise 
catholique avec “le pro-
grès, le libéralisme et la 
civilisation moderne”  ; 
il attisa le conflit qui 
couvait dans les cantons 
où libéraux et radicaux étaient au 
pouvoir. » 10

Lors de la votation populaire du 
14 janvier 1866, 50,8 % de la po-
pulation refuse l’inscription de la 
liberté de conscience et des cultes 
dans la Constitution, la moitié des 
cantons réunissent une majorité de 
non. Déjà effective dans plusieurs 
cantons, principalement les cantons 
protestants et urbains, la liberté de 
conscience et de culte était comprise 
par ses promoteurs comme une 
conséquence logique et incontour-
nable de la liberté d’établissement et 
de l’égalité entre les citoyens suisses.

«  Les discussions en cours sur la 
révision de la Constitution fédérale 
donnèrent au radicalisme politique 
l’occasion de monter le conflit en 
épingle. » 11 Dans ce contexte, deux 

(10) Cf. Franz Xaver Bischof (trad. P.-
G. Martin), Dictionnaire historique de la 
Suisse (DHS), article Kulturkampf.
(11) Ibidem.

Mgr Gaspard Mermillod 
(1824- 1892)
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atteinte à la Constitution fédérale. Le 
17 février 1873, Mgr Mermillod est 
arrêté en son église, expulsé du terri-
toire de la Confédération et conduit 
à la frontière française, contraint à 
l’exil. Il s’installa non loin de la fron-
tière, à Ferney, où il poursuivit son 
ministère. 12

Tandis que le Conseil fédéral ex-
pulsait Mgr Mermillod de Suisse, 
les cantons du diocèse de Bâle (sauf 
Zoug et Lucerne), en majorité radi-
caux, après avoir destitué l’évêque 
diocésain, Mgr Eugène Lachat (29 
janvier 1873), l’expulsèrent de son 
palais épiscopal (16 avril 1873). Le 
Conseil-exécutif bernois révoqua les 
prêtres jurassiens qui soutenaient 
Mgr Lachat et les expulsa du canton 
(décret du 30 janvier 1874). 13

« Le gouvernement ne recula pas de-
vant cette mesure, bien qu’en opposition 
formelle avec la Constitution fédérale. 
Il est vrai que la Confédération avait 
pour président un Bernois 14, un ancien 
pasteur protestant, qui nourrissait à 
l’égard des catholiques des sentiments 
tout autres que de la sympathie. Il ferma 
12) Il devint évêque de Lausanne et Ge-
nève en 1883 et cardinal en 1890.
(13) Cf. l’article Mgr Eugène Lachat, 
victime de l’ostracisme de la patrie in-
grate, paru dans Le Rocher c’est le Christ 
n° 146, décembre 2023 - janvier 2024.
(14) Karl Schenk (1823-1895), conseil-
ler fédéral de 1864 à 1895. Son mandat 
est le plus long de l’histoire du Conseil 
fédéral (près de 31 ans et 7 mois).

les yeux sur l’infraction flagrante portée 
à la constitution fédérale. Berne eut 
cartes blanches contre le clergé jurassien. 
Le décret d’exil fut porté à la fin de 
janvier 1874, et le peuple jurassien se 
trouva dans la même situation, moins 
la guillotine, remplacée par les amendes 
et les emprisonnements et l’occupation 
militaire, qu’à l’époque de la Terreur 
française de 1793 à 1799. On se 
rappelle en effet que, pendant cette 
période de sang, les prêtres apostats, les 
“jureurs”, avaient encore une certaine 
liberté de ministère et d’action, dans le 
Jura comme dans le reste de la France 
révolutionnaire. » 15

«  Elle est longue (…) la série des 
vexations sans nom dont un radica-
lisme impie, destructeur de toute liberté 
comme de toute croyance, a accablé 
le Jura pendant une période de cinq 
années d’impérissable mémoire. » 16

Pie IX ayant vivement critiqué 
le Kulturkampf en Suisse – par-
ticulièrement à Genève et Bâle – 
dans l’encyclique Etsi multa luctuosa 
du 21 novembre 1873, le Conseil 
fédéral rompit les relations diplo-
matiques avec le Saint-Siège et, le 
12 décembre 1873, expulsa le nonce 
apostolique, Mgr Giovanni Battista 

(15) Mgr Fidèle Chèvre, curé-doyen de 
St-Ursanne, Histoire abrégée du Jura ber-
nois, p. 179.
(16) Mgr Fidèle Chèvre, Tableau d’hon-
neur des victimes de la persécution reli-
gieuse dans le Jura (1875-1878), p. 94.
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Agnozzi (1821-1888), qui résidait à 
Lucerne 17.

La Constitution suisse de 1874
La révision fédérale qui eut lieu 

au moment le plus crucial du Kul-
turkampf en 1874 se répercuta de 
manière décisive dans la Constitu-
tion. Une première tentative avait eu 
lieu le 12 mai 1872, mais elle avait 
échoué devant l’opposition conjointe 
des fédéralistes de la Suisse romande 
et des conservateurs catholiques.

« Le peuple, d’ailleurs, voulait une 
révision, simplement moins excessive 
que le premier projet. Le Parlement 
qu’il élut en octobre 1872 était, dans 
sa majorité, franchement réformateur 
et, par une nouvelle motion, votée 
presque à l’unanimité le 14 décembre, 
il demanda un second texte au Conseil 
fédéral.

La marche à suivre était, désormais, 
fort simple. Puisque le projet de mars 
s’était heurté à la double opposition 
des conservateurs catholiques et des 
fédéralistes romands, il suffisait, pour 
l’emporter, de disjoindre ce front en 
s’en conciliant l’une des parties. “Il 
nous faut les Welsches”, clamaient, 
fort conséquemment, les radicaux. Et, 
si l’on voulait avoir les Welsches, il 
importait de freiner la centralisation. 
Quant aux autres, les gens de la Suisse 
(17) Il quitte Lucerne dans les premiers 
jours de février 1874. Ce départ marque 
le début d’une vacance diplomatique 
qui prendra fin seulement en 1920.

centrale, il était inutile de les courtiser. 
On pouvait, aussi bien, accentuer la 
couleur anticonfessionnelle du projet : 
ils voteraient non, de toute façon.

Le nouveau texte, adopté par les 
chambres le 31 janvier 1874, est 
l’expression de cette tactique.

Pour plaire aux Suisses romands, on 
renonce à certaines compétences fédé-
rales : l’application des lois militaires est 
laissée aux cantons ; la Confédération 
n’unifiera que certaines parties du droit 
civil  ; elle ne touchera pas au droit 
pénal ; elle ne fera pas les programmes 
de l’école primaire. Même l’initiative 
populaire est abandonnée, parce que 
ses détracteurs se plaignaient qu’elle 
fût l’instrument d’un Etat unitaire : le 

Feuille commémorative de la votation 
sur la révision de la Constitution de 

1874, lithographie de E. Conrad, 
publiée à Zurich par A. Frey, 1874
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peuple suisse imposait sa volonté, sans 
que le Conseil des Etats pût l’empêcher 
et sans que les voix des cantons fussent 
comptées.

En revanche, les catholiques ne 
sont pas ménagés. Les règles qui les 
offensaient sont maintenues. Elles sont 
même enrichies de deux dispositions 
supplémentaires : l’interdiction de fon-
der de nouveaux ordres ou couvents  ; 
la nécessité d’une autorisation fédérale 
pour la création d’évêchés.

Ce mélange de miel et de vinaigre 
fit merveille. Le peuple l’accepta, le 19 
avril 1874, par 340’000 oui contre 
200’000 non. Les cantons aussi l’ap-
prouvèrent, par treize voix et demie 
contre huit et demie. La différence 
avec le scrutin de 1872 se décom-
pose de la manière suivante  : Vaud, 
Neuchâtel, Genève, les Grisons et les 
Rhodes-Extérieures d’Appenzell ont 
passé dans le camp des acceptants. Il 
ne reste plus, chez les opposants, que 
les cantons du Sonderbund, plus les 
Rhodes-Intérieures d’Appenzell et le 
Tessin (de nouveau, semble-t-il, pour 
une question de douane). Quant aux 
suffrages populaires, vingt mille élec-
teurs vaudois, huit mille neuchâtelois, 
cinq mille genevois, qui avaient rejeté 
la première révision, se sont ralliés à la 
seconde. Le calcul était correct : on a eu 
les Welsches. » 18

(18) Jean-François Aubert, Petite histoire 
constitutionnelle de la Suisse, Francke 
édition, Berne, pp. 39-40.

Les articles d’exception
La nouvelle Constitution, pro-

mulguée le 29 mai 1874, satisfait 
d’importantes revendications des 
radicaux, entre autres : mise en place 
de l’état civil, possibilité de funérailles 
laïques, étatisation de l’instruction 
publique ; mais elle inclut une série 
d’articles d’exception dirigés contre 
les catholiques :
Art. 49 : La liberté de conscience et de 

croyance est inviolable.
	 Nul ne peut être contraint de faire 

partie d’une association religieuse, 
de suivre un enseignement religieux, 
d’accomplir un acte religieux, ni 
encourir des peines, de quelque nature 
qu’elles soient, pour cause d’opinion 
religieuse.

	 La personne qui exerce l’autorité pater-
nelle ou tutélaire a le droit de disposer, 
conformément aux principes ci-dessus, 
de l’éducation religieuse des enfants 
jusqu’à l’âge de seize ans révolus.

	 L’exercice des droits civils ou politiques 
ne peut être restreint par des pres-
criptions ou des conditions de nature 
ecclésiastique ou religieuse, quelles 
qu’elles soient.

	 Nul ne peut, pour cause d’opinion 
religieuse, s’affranchir de l’accomplis-
sement d’un devoir civique.

	 Nul n’est tenu de payer des impôts dont 
le produit est spécialement affecté aux 
frais proprement dits du culte d’une 
communauté religieuse à laquelle il 
n’appartient pas. L’exécution ultérieure 
de ce principe reste réservée à la légis-
lation fédérale.
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Art. 50 : Le libre exercice des cultes est 
garanti dans les limites compatibles 
avec l’ordre public et les bonnes mœurs. 
Les Cantons et la Confédération 
peuvent prendre les mesures nécessaires 
pour le maintien de l’ordre public et de 
la paix entre les membres des diverses 
communautés religieuses, ainsi que 
contre les empiètements des autorités 
ecclésiastiques sur les droits des citoyens 
et de l’Etat.

	 Il ne peut être érigé d’évêchés sur le 
territoire suisse sans l’approbation de 
la Confédération.

Art. 51  : L’Ordre des Jésuites 
et les sociétés qui lui sont 
affiliées ne peuvent être reçus 
dans aucune partie de la 
Suisse, et toute action dans 
l’église et dans l’école est interdite 
à leurs membres. 19 Cette interdiction 
peut s’étendre aussi, par voie d’arrêté 
fédéral, à d’autres ordres religieux dont 
l’action est dangereuse pour l’Etat ou 
trouble la paix entre les confessions.

Art. 52 : Il est interdit de fonder de nou-
veaux couvents ou ordre religieux et de 
rétablir ceux qui ont été supprimés.

Art. 75 : Est éligible comme membre du 
Conseil national tout citoyen suisse 
laïque et ayant le droit de vote.
Les auteurs et les défenseurs de 

ces articles d’exception, comme Fritz 
Fleiner et Zaccaria Giacometti, les 
justifiaient comme mesures de pro-
tection de la paix religieuse. La majo-
(19) La Constitution de 1848 excluait 
déjà les jésuites et leurs "sociétés affiliées" 
de toute activité dans l’Etat et l’Eglise.

rité des catholiques suisses y virent 
une discrimination, qui cependant 
légitimait le mouvement politique 
catholique.

Par une motion de 1919 (clas-
sée en 1947), le conseiller national 
conservateur catholique Jean-Marie 
Musy exigea en vain la suppres-
sion d’articles qui, d’ailleurs, furent 
interprétés libéralement au XXe 
siècle, surtout celui concernant les 
jésuites, tandis que la fondation de 

nouveaux couvents fut tolérée 
sur d’autres bases juridiques : 

par exemple, Hauterive fut 
fondé comme prieuré. Après 
1950, des professeurs de 

droit public non catholiques 
reconnurent eux-mêmes que 

les articles 51 et 52 étaient "intolé-
rables" (Werner Kägi) et "discrimi-
natoires" (Jean-François Aubert).

La motion Ludwig von Moos de 
1954 conduisit à la votation popu-
laire du 20 mai 1973, par laquelle les 
deux articles furent définitivement 
abrogés. En revanche, la motion Al-
fred Ackermann de 1962 concernant 
l’abolition de l’article sur les évêchés 
n’eut aucun succès. La Constitution 
fédérale de 1999 supprima l’inéligi-
bilité des ecclésiastiques, mais conser-
va, malgré l’opposition des milieux 
catholiques, l’article sur les évêchés, 
qui fut finalement supprimé le 10 
juin 2001 par le peuple et les cantons.

Abbé Claude Pellouchoud
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agenda

Les pèlerinages du 
district de suisse

Pèlerinage d’Ecône 
à Vérolliez

20 avril 2024

08h30	 Messe à Ecône
10h00	 Départ du pèlerinage
17h00	 Arrivée à Vérolliez (25e km)
	 Prière sur le champ des martyrs
18h00	 Clôture du pèlerinage à Vérolliez

Pèlerinage à San 
Damiano

3 - 5 mai 2024

L’association Pro San Damiano organise 
un bus pour les pèlerins depuis le sémi-
naire d’Ecône (des véhicules partiront 
aussi depuis Genève pour rejoindre le 
séminaire d’Ecône).
Aller :	 vendredi 3 mai à Ecône à 12h00
Retour :	dimanche 5 mai à 9h00. Arrivée 

dans l’après-midi.
Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 
10 avril 2024.
Inscription pour le bus (prix 90.- CHF 
par personne) :	    Stéfane Perruchoud

079 577 28 85
Réservation pour la chambre et la pen-
sion (à payer sur place) : Dismas Reiser
062 209 16 27 | sandamiano@fsspx.ch

Organisation : Philippe Aymon
Chef de région Suisse romande

Prix adulte : 210.- francs suisses

Informations pour le transport :
Aller  : départ du car vendredi 17 mai. 
Sion, 19h00 ; Martigny, 19h30 ; Mon-
treux, 20h15 ; Lausanne, 20h45 ; Nyon, 
21h15 ; Onex, 21h45.
Retour : départ du car de Paris, lundi 20 
mai, arrivée à Genève mardi 21 mai vers 
04h00, retour jusqu’à Sion, en passant 
par Montreux et Lausanne.
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Les inscriptions sont ouvertes jusqu’au 
5 avril 2024.

Merci de privilé-
gier l’inscription 
en l igne (pour 
faciliter l’organi-
sation) qui se fait 
avec le QR-code 
ci-contre.

Il y a aussi la possibilité de prendre 
contact par mail :

pelerinagedetradition@gmail.com

On peut commander le dossier spirituel 
2024, truffé de petits textes faciles à lire 
sur le thème de l’année :

www.pelerinagesdetradition.com

Pèlerinage à N.-D. 
Gardienne de la foi

Jeudi 1er août 2024

09h30, messe – départ du pèlerinage
vers 16h00 - 16h30, prière finale

Renseignements :
Maison « Domus Dei » | Route de la 

Vudalla 30 | 1667 Enney
tél. 026 921 11 38

Journées de prières 
et de pénitence 
auprès de saint 
Nicolas de Flüe

Samedi 14 et dimanche 
15 septembre 2024

Renseignements :
Priorat St. Niklaus von Flüe
Solothurnerstrasse 11 | 4613 

Rickenbach SO | tél. 062 209 16 16

Inscription jusqu’au 15 septembre 
2024 : jusqu’à épuisement des places, 
avant ou après cette date, les inscrip-
tions seront acceptées sous réserve.
Formule  : bus + hôtel (situé à toute 
proximité de la Grotte).
Aller  : départ du car vendredi 25 
octobre 2024. Arrêts : Oberriet, Wil SG, 
Œnsingen SO, Restoroute La Gruyère 
FR, Lausanne Blécherette VD, Onex 
GE. Sur demande, possibilité d’ajouter 
d’autres points de ramassage sur les aires 
d’autoroute.
Messe d’ouverture : samedi 26 octobre 
2024 à 14h30 à la Basilique Saint-
Pie X.
Retour : lundi 28 octobre 2024.
Organisation : Pascendi Pèlerinages

Tiziana Giordanengo
pascendi.ch@gmail.com
tél. 0039 333 39 333 39
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Télégrilles n0 144

découvrez UN AUTEUR, UN LIVRE

Remplissez la grille alphabétique ci-contre avec les mots répondant aux défi-
nitions. Répartissez toutes les lettres dans la grille carrée ci-dessous, chacune 
selon son numéro.  La grille carrée vous donnera une citation extraite d’un 
livre et  la première colonne verticale de la grille alphabétique vous donnera 
le nom de l’auteur et le titre de l’ouvrage en question. ☞ Votre réponse doit 
comporter les éléments  et  !
N 1 J 2 X 3 B 4 P 5 C 6 D 7 Y 8 H 9 I 10 R 11

V 12 Z 13 E 14 A 15 W 16 G 17 D 18 F 19 T 20 B 21 Q 22

S 23 C 24 U 25 X 26 N 27 H 28 P 29 D 30 I 31 L 32 G 33 A 34 O 35

F 36 E 37 Y 38 M 39 C 40 J 41 S 42 I 43 H 44 K 45 D 46 X 47 U 48

B 49 V 50 N 51 T 52 R 53 Z 54 A 55 Q 56 L 57 Y 58 F 59 M 60 S 61

B 62 K 63 P 64 E 65 G 66 I 67 W 68 D 69 K 70 Z 71 C 72 H 73 R 74

Q 75 F 76 T 77 N 78 Y 79 G 80 A 81 D 82 B 83 J 84 P 85 E 86 V 87

U 88 L 89 F 90 I 91 H 92 M 93 N 94 Z 95 G 96 S 97 K 98 R 99 A 100

J 101 L 102 W 103 Y 104 Q 105 V 106 B 107 X 108 C 109 I 110 T 111

F 112 R 113 P 114 V 115 K 116 O 117 M 118 E 119 G 120 S 121 Z 122 J 123

Q 124 C 125 U 126 K 127 X 128 H 129 T 130 D 131 L 132 A 133 F 134 N 135 G 136 M 137

R 138 E 139 K 140 U 141 Y 142 H 143 R 144 C 145 Q 146 J 147 B 148 Z 149

S 150 A 151 V 152 I 153 G 154 L 155 T 156 Z 157 N 158 E 159 Q 160 H 161 O 162

C 163 X 164 M 165 Y 166 U 167 P 168 J 169 D 170 N 171 L 172 Z 173

R 174 M 175 X 176 K 177 S 178 V 179 I 180 E 181 T 182 B 183 Y 184 J 185
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Solution de la précédente télégrille :
« Les chansons, les airs du Pays de Fribourg 
réveillent de tels sentiments de gaiété, de 
bonne humeur, d’optimisme que nos amis 
alémaniques en perdent leur traditionnelle 
réserve. Après le(s éclats du) Ranz des vaches, 
(… l’assitance rappelle le chanteur plusieurs 
fois …) les Zurichois lui font fête. »

(Robert) Loup
« (L’abbé) Joseph Bovet, Barde du Pays »

 Envoyez-nous vos réponses 
jusqu’au 10 mai 2024

A 15 55 151 133 100 34 81

B 21 183 83 107 62 148 4 49

C 40 109 163 6 72 125 24 145

D 69 18 131 30 46 170 7 82

E 86 119 159 65 14 139 37 181

F 90 112 76 134 59 36 19

G 96 33 154 66 136 17 120 80

H 44 143 161 28 9 73 92 129

I 110 153 67 10 180 43 91 31

J 123 41 147 2 185 101 84 169

K 127 98 70 116 63 177 45 140

L 172 89 155 32 57 132 102

M 175 39 93 118 60 137 165

N 1 171 27 135 94 78 158 51

O 35 117 162

P 64 114 85 168 29 5

Q 160 124 146 56 105 75 22

R 138 74 174 11 99 144 113 53

S 178 61 42 97 23 121 150

T 182 20 130 77 52 111 156

U 25 48 141 88 167 126

V 115 106 152 12 50 179 87

W 103 16 68

X 164 3 108 26 176 47 128

Y 79 104 8 184 58 142 166 38

Z 149 54 157 71 95 173 13 122

A	 Consommé après le repas mais avant le 
café

B	 Honores Dieu avec une résine
C	 Prêtre juif lié au pouvoir romain
D	 Discours partisan en bien ou en mal
E	 Qui trouve une solution à tout
F	 Nuisible
G	 Doctrine de saint Thomas d’Aquin
H	 Les guerres entre Rome et Carthage
I	 Etat fautif sans condamnation
J	 Relatif au cavalier
K	 Vivifie
L	 Rancœur
M	 Enduit de glu
N	 Réunion de scouts
O	 Là où le soleil se lève
P	 Personnages de la mythologie 

scandinave
Q	 Approuvés par un vote
R	 Pas convenable du tout
S	 Qui n’ont pas d’oreille
T	 Mesures agraires divisées en 100 

perches
U	 Punis sur le derrière
V	 Ils ont l’âge de raison
W	 Ce sont les tiens
X	 Ce n’est pas l’héritière du trône
Y	 Bien mâché
Z	 Ajout à un ouvrage littéraire
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Vie spirituelle

exercices spirituels en 
langue française

« Pourquoi [est-il nécessaire que vous preniez du temps pour] vous éloigner du 
monde ? Pour réfléchir (…) au grand amour de Notre-Seigneur Jésus-Christ pour 
vous, à cet amour immense qui vous a été donné par le baptême, par tous les sacre-
ments que vous avez reçus, grâce à sa Croix, grâce à son sang qui vous a rachetés. »

Mgr Marcel Lefebvre (La Vie spirituelle)
Sauf mention contraire toutes les retraites ont pour prédicateurs les 

abbés Philippe Lovey et Bernard Carron.
Retraites de saint Ignace pour messieurs et jeunes gens :

• du lundi 19 au samedi 24 août 2024
• du jeudi 26 au mardi 31 décembre 2024

Retraites de saint Ignace pour dames et jeunes filles :
• du lundi 3 au samedi 8 juin 2024
• du lundi 4 au samedi 9 novembre 2024

Retraites pour foyers chrétiens (couples) :
• du lundi 29 avril au jeudi 2 mai 2024
• du lundi 2 au jeudi 5 décembre 2024

Retraite mariale montfortaine (mixte) :

• du lundi 6 au samedi 11 mai 2024 (à San Damiano, Italie)*
prédicateurs : abbés Claude Pellouchoud et Laurent Biselx
• du lundi 22 au samedi 27 juillet 2024 (à Enney)
prédicateurs : abbés C. Pellouchoud, C. Thouvenot et J.-J. Udressy

Retraite de vie chrétienne (mixte) :
• du lundi 5 au samedi 10 août 2024

Renseignements et inscriptions : Maison « Domus Dei » / Rte de la Vudalla 30
1667 Enney / tél. 026 921 11 38 / courriel : domusdei@fsspx.ch

*Pour la retraite à San Damiano :
M. Dismas Reiser / tél. 062 209 16 27 / courriel : sandamiano@fsspx.ch
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6313
Maison généralice
Priorat Mariä Verkündigung
Schwandegg

041 / 757 10 50

P. Davide Pagliarani, Supérieur général
Mgr Alfonso de Galarreta et P. Christian 
Bouchacourt, Assistants généraux
P. Foucauld Le Roux, Secrétaire général
P. Emeric Baudot, Econome général
P. Arnaud Sélégny - P. Michaël Demierre 
P. Raphaël Granges - P. Laurent Désautard

Rickenbach SO
4613

Maison du district
Priorat St. Niklaus von Flüe
Solothurnerstrasse 11

062 / 209 16 16

P. Thibaud Favre, Supérieur de district
P. Philippe Lovey, Assistant de district
P. David Köchli, Prieur, Econome de district
P. Tobias Zahner - P. Otto Huwiler 
P. Claude Pellouchoud
P. Jean-Baptiste de Seyres

Riddes VS
1908

Séminaire International
Saint-Pie X
Ch. du Séminaire 5
Ecône
027 / 305 10 80

Abbé Bernard de Lacoste, Directeur
Mgr Bernard Tissier de Mallerais, résident
Abbé Claude Boivin - Abbé Jean-Michel 
Gleize - Abbé Christian Thouvenot
Abbé Vincent d’André

Enney FR
1667

Maison « Domus Dei »
Rte de la Vudalla 30
026 / 921 11 38

Abbé Yann Vonlanthen, Prieur

Abbé Bernard Carron

Abbé Gregor Imholz

Lavey-Village VD
1892

Noviciat Ste-Thérèse de l’E.-J.
Route du Village Suisse 8
024 / 481 66 10 (prieuré)

Abbé André Maret, Prieur
Abbé Alexandre Maret

027 / 761 21 28 (sœurs)

Les Monts-de-
Corsier VD
1808

Prieuré Notre-Dame
Chemin de Bellière 4
026 / 505 26 05

Abbé François Berthod, Prieur

Abbé Pierre-Marie Maret

Abbé Christian Granges

Luzern LU
6014

Priorat St. Josef
Luzernerstrasse 90
041 / 252 08 35

P. Lukas Weber, Prieur

P. Severin Zahner

P. Christophe Conus

Oberriet SG
9463

Priorat St. Karl Borromäus
Staatsstrasse 87
071 / 761 27 26

P. Matthias Grün, Prieur

P. Martin Berger

P. Stefan Biedermann

Onex GE
1213

Prieuré St-François de Sales
Ch. de la Genévrière 10
022 / 792 23 19 (prieuré)
022 / 793 42 11 (école)

Abbé Jean de Loÿe, Prieur
Abbé Gérard Herrbach
Abbé Jean-Marc Ledermann
Abbé Thibault de Maillard

Sierre VS
3960

Prieuré du Sacré-Cœur
Route des Lacs 25
027 / 455 53 22

Abbé Alain Marc Nély, Prieur

Abbé Niklaus Pfluger

Abbé Olivier Berteaux

Wangs SG
7323

Institut Sancta Maria
Vorderbergstrasse 2

081 / 720 47 50

P. Pirmin Suter, Recteur
Mgr Vitus Huonder, résident
P. Leonhard Amselgruber
P. Jean-Jacques Udressy
P. Markus Kretz - P. Markus Krautschneider
P. Marc-Antoine Moulin

Wil SG
9500

Priorat der Heiligen Familie
St. Gallerstrasse 65

071 / 913 27 30

P. Firmin Udressy, Prieur
P. Georg Kopf, Recteur, Assistant de district
P. Heinrich Mörgeli
P. Stefano Bellunato



Lieu – adresse Dimanche Semaine

Ecole Saint-François de Sales
Rue Gaudy-le-Fort 23
1213 Onex GE

—
07h15 (lu-sa)
en période scolaire : 11h10 (je-ve)

Oratoire Saint-Joseph
Avenue Cardinal Mermillod 9
1227 Carouge GE

08h00
09h30 - 11h15

18h30

18h30 (lu-ve)
08h30 (sa)

Chapelle Notre-Dame de Lourdes
2770, route du Lac / Le Vivier
39220 Les Rousses (France)

10h00 18h00 (sa)

Eglise du Saint-Esprit
Rue de la Prévôté 1
2800 Delémont JU

09h15 18h30 (me, ve)
09h15 (1er sa)

Notre-Dame Gardienne de la Foi
Route du Coteau 6
1763 Granges-Paccot FR

09h30 18h30 (ma, ve, 13)
18h00 (1er sa)

Maison de retraites Domus Dei
Rte de la Vudalla 30
1667 Enney FR

07h30
09h30

07h15
(1er je 19h30, 1er ve 18h30, 1er sa 7h15)

Ecole Notre-Dame des Champs
Chemin de Bellière 6
1808 Les Monts-de-Corsier VD

—
07h15 (lu-ve), 08h00 (sa)
en période scolaire : 08h30 (ma)

Chapelle de la Présentation de Marie
Chemin de Montolivet 19
1006 Lausanne VD

10h00 18h30 (me, ve), 18h00 (sa)
(juillet/août : pas de messe les ve et sa)

Carmel Marie Reine des Anges
Chemin des Curnilles 30
1071 Chexbres VD

07h45 08h00

Eglise Notre-Dame de Lépante
Rue de la Gare 24
1820 Montreux VD

10h15 18h30 (ma, je, 1er ve, 1er sa)

Noviciat Ste-Thérèse de l’Enfant-Jésus
Route du Village Suisse 8
1892 Lavey-Village VD

07h30 07h15

Chapelle Saint-Antoine
Avenue du Simplon 100 E
1870 Monthey VS

08h00
09h30
18h30

08h00 (lu), 08h30 (me, sa)
18h30 (ma, je, ve)

Eglise du Cœur Immaculé
Séminaire international Saint-Pie X
Chemin du Séminaire 5
1908 Ecône/Riddes VS

07h15
08h30
10h00

06h00*, 7h15 (6h50 fêtes*),17h30*
(* – sauf en période de vacances)

Chapelle de la Sainte-Famille
Rue de la Bourgeoisie 9
1950 Sion VS

09h30
18h00

18h00 (lu, ma, me et ve)
07h45 (je, sa)

Prieuré du Sacré-Cœur
Route des Lacs 25
3960 Sierre VS

08h00 06h45 (lu, ma, me, ve et sa)
18h00 (je, 1er ve, 1er sa)

Horaire des messes pour la Suisse occidentale
adresses des prieurés à l’intérieur du bulletin ou en ligne : fsspx.ch/fr/centres-de-messe


